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1,01 RELATIF A L'EXÉCUTION DE LA PEINE DES PROJET DB 

TRAVAUX FORCÉS. 

CIVILE. — Cour d'appel de Bordeaux (l re
 ch.) : 

■l£ navire le Marabout; droit de visite; demande en 
dommages-intérêts contre des officiers anglais. 

ce CRIMINELLE. — II
e
 Conseil de guerre de la 6° di-

vision militaire, séant à Lyon : Affaire des sous-offi-
. du de ligne; projet de massacre contre les of-

ficiers du régiinent; sociétés secrètes; complot contre 

l sûreté de l'Etat — Conseil de guerre de la 10" divi-

• n militaire, séant à Montpellier : Troubles de Béda-

rieux; assassinat de trois gendarmes. 

GttROSlUOB. 

PR

 tA

 pEISTS DES TRAVAUX FORCÉS. 

'"Nous publions le décret de présenlatk 

'motifs et le projet de loi relatif à l'exéeu 
ilation, l'exposé des 

prujciuc >
u

> i»»>. » l'exécution do la peine 

1 «s travaux forcés, dont communication a été faite hier en 

(séance publique par M. le président du Corps législatif. 

boaitJfapoléon, président de la République française, 

Article l". Le projet de loi délibéré en Conseil d'Etat, re-
latifs l'exécution de la peine des travaux forcés, sera envoyé 
an Corps législatif par le ministre d'Etat. 

Art. 2. MM. Itouhor, président de la section do législation, 
laciweet Mestro, conseillers d'Etat, sont chargés de soutenir 
la discussion de ce projet de loi devant le Corps législatif et le 

S
 Art. 3. Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution du pré-

sent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 1'» juin 1852. 

Signé : LOUIS-NAPOLÉON. 

Par le président, le ministre d'Etat, 

Signé : X. DE CASABIANCA. 

Pour ampliation, le secrétaire-général, 
Signé : A LFRED B LANCHE. 

jamais. L'Assemblée constituante et l'Assemblée législative 
voulurent toutes deux la réaliser, mais le temps leur a man-
qué. 

Déjà, dans son message du 12 novembre 1850, le président 
do (a République avait dit : 

« Six mille condamnés, renfermés dans nos bagues, grèvent 
le budget d'une charge énorme, se dépravent de plus eu plus, 
et menacent incessamment la société. Il me semble possible 
de rendre la peine des travaux forcés plus efficace, plus mora-
lisatrice, moins dispendieuse, et en même temps plus humai-
ne, en l'utilisant au progrès de la colonisation française. » 

Le 21 février dernier, un rapport approuvé annonçait dans 
le Moniteur l'application prochaine de cette grande mesure 
aux forçats actuellement détenus dans les bagnes. Elle est au-
jourd'hui en cours d'exécution. Mais une loi reste à l'aire pour 
organiser le régime des bagnes nouveaux et l'établissement do 
la colonie pénitentiaire. C'est le projet que nous venons sou-
mettre au Corps législatif. 

Les considérations qui précèdent rendent inutile d'exami-
ner une à une toutes les dispositions de ce projet. Chacun peut 
reconnaître, à la simple lecture, qu'elles veulent répondre à 
celle pensée du Message que nous avons cilée : « Ecarter un pé-
ril qui menace incessamment la société; moraliser la peine et 
la rendre plui efficace, tout en l'utilisant au progrès do la co-
lonisation. » Si vous approuvez la pensée, comme nous ai-

mons à le croire, vous sanctionnerez les dispositions qui la 
formulent et l'organisent. 

Il en est cependant quelques-unes qui, par leur importance 
i leur caractère particulier, appellent des explications. 

EXPOSE DES MOTIFS. 

Messieurs, 

La réforme du système pénal et pénitentiaire esta l'étude en 
France depuis bientôt tivnie ans. Jurisconsultes et publicistes, 
Gouvernement et Assemblées délibérantes, tout le monde s'en 
ci o.cupé. De nombreux systèmes se sont produits, inspirés 
par te même pensée de réforme, à des degrés indifférents, mais 
procédant quelquefois par des moyens contraires. La question, 
portée à plusieurs reprises devant les chambres, n'a jamais été 
réélue. 

C'était une œuvre difficile et vaste, qui louchait à toutes les 
Veines et remaniait le Code. Peut-être aurait-on mieux l'ait de 
la restreindre, comme aujourd'hui, eu concentrant l'action 
du législateur sur un point culminant, où l'intensité du ma 
et la nécessité pressante d'y apporter un remède se ma ni l'es 
tent à lotis les esprits. 

Quand on lit les documents de toute nature qui composent 
le dossier de la question, l'on est frappé d'un fait unique dans 

.son genre : l'accord des sentiments et l'unanimité des opi-
nions sur le mauvais régime de la peine des travaux forcés. 

C'est la seconde, au sommet de l'échelle, dans le système 
gradué du Code pénal. Par le fait, elle est devenue la pre-
mière. On n'en prononce pas d'autre aujourd'hui dans le plu; 
grand nombre des cas de crime capital. 11 importe donc, au 
plus haut degré, de lui donner une grande puissance de châ-

timent et d'intimidation, d'intimidation surtout. C'était la pen-
sée du législateur de 1810, qui voulut en faire une peine ef-

frayante par l'appareil de châtiment et d'infamie dont il l'en-
vironna : l'exposition, le carcan, la marque, les travaux les 
plus pénibles, le boulet, l'accouplement, la mort civile quel-
quefois, la dégradation toujours ; dans le bagne, un régime de 
terreur, et, au dehors, la surveillance do la haute police pen-
dant toute la vie. 

Mais l'action des mœurs, quoique lente, est plus forte que 
telle des lois. Quand les mœurs d'un pays et sa civilisation 
répugnent aux rigueurs et aux flétrissures corporelles, celles-
ci naissent par disparaître de l'exécution d'abord, et ensuite 
du texte des lois. 

Le carcan et la marque ont été abolis, l'exposition est de-
venue facultative, le boulet et l'accouplement sont tombés en 
désuétude ; les travaux mômes, qui devaient être pénibles, ne 
*
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Ibis. Los événements de ces der 
les ivpris de justice toujours mêlé 

j'article 1" délègue au pouvoir exécutif le soin et la res-
lonsabilité de déterminer les lieux où seront établies les colo-

nies pénitentiaires. Un acte de cette nature est plutôt d'admi-
nistration que de législation. Le Gouvernement a tous les 

moyens de s'éclairer et de choisir en pleine connaissance de 
cause. 

La prudence commande aussi de ne pas le lier prématuré-
ment par une disposition de loi. Enfin, cette délégation n'est 
pas aussi absolue qu'elle le semble d'abord: le pouvoir législa-
tif conserve toujours sou autorité de contrôle par les votes de 
crédit. 

L'Algérie est formellement exeeptée. Tout le monde en 
comprendra les molifs. Elle est trop près de la France; la 
proximité nuirait à l'effet d'intimidation ; les facilités d'éva-
sion seraient trop grandes, et forceraient d'assujétir les bâti-
ments du commerce à des formalités gênantes de surveillance 
et de visite. 

L'article 4 porte que « les femmes condamnées aux travaux 
forcés pourront être conduites dans undes établissements, etc., 
etc. u L'administration aura donc la faculté de les garder en 
France. 

Les raisons qui l'ont fait décider ainsi sont de deux sortes. 
Les femmes condamnées aux travaux forcés ne sont pas dans 

les bagnes. 

Elles subissent leur peine dans l'intérieur d'une maison de 
force. Les causes de la transporlation ne sont pas aussi pres-
sai, tes contre elles que contre les hommes. Il peut arriver aussi 
qu'une femme condamnée soit mère de famille; dans ce cas, 
l'intérêt des enfants ou du mari peut faire à l'administration 
un devoir d'humanité ou do morale de ne Mas la transporter. 

L'ariiclo 6 abolit la mort civile qui s'attachait aux condam-
nations perpétuelles. 

Tout est dit depuis longtemps sur les énormilés de cette 
vieille lïclion do la mort cr-'ile, qui ouvre la succession du pore 
vivant, brise les liens de la famille, dissout le mariage, punit 

accomplissement des devoirs, et confisque les biens avenir. 
Ou no la défend plus. La loi du 8 juin 1850 l'a déjà abolie 
jour le cas de la déportation. 

Mais indépendamment de ces raisons générales, il en existe 
de spéciales tirées du caractère particulier de la loi qui nous 
occupe. Elle doit tendre à créer la famille et la propriété dans 
la colonie pénale : la mort civile anéantit l'une et l'autre. 

L'article 7 statue que tout individu condamné à moins de 
huit annéées de travaux forcés sera lenu, à l'expiration de sa 
peine, de résider dans la colonie pendant un temps égal à la 

durée de sa condamnation. Si la peine est de huit années, il 
sera tenu d'y résider toute sa vie. 

C'est le complément de l'article premier, la sanction de tou-
te la loi. Nous le signalons à ce titre. 11 n'a pas autrement be-
soin d'explication. 

D'article 10 et dernier déclare la loi, moins les articles 5 et 
7, applicable aux condamnations prononcées antérieurement. 
C'est une disposition transitoire dont il convient de déterminer 
ici môme la nature et la portée, 

De tous les articles déclarés applicables, il n'y en a qu'un 
qui puisse être considéré comme une aggravation : c'est l'ar-
ticle 1

er
, en ce qu'il change le lieu d'exécution de la peine. Les 

autres atténuent au lieu d'aggraver. 

Ce changement de lieu ne touche pas à la nature de la pei-
ne, qui demeure la môme. Il n'y a de changé que le mode d'exé-
cution, qui peut l'être en tout temps sans rétroactivité. La dis-
tinction a été constamment admise, 

Elle no pqurrait pas l'être si la loi du temps de la condam-
nation avait déterminé un lieu pour l'exécution de la peine ; 
mais le Code est muet sur ce point. 

Au reste, il s'agirait d'une peine nouvelle que l'application 
da la loi serait encore irréprochable. On peut, en effet, sans 

rétroactivité mauvaise, substituer une peine à une autre, si la 
peine ancienne est reconnue vicieuse dans son exécution, et la 
peine nouvelle mieux organisée pour atteindre son but sans 
aggraver le châtiment. 

Le législateur, en accomplissant une amélioration, no fait 
que remplir sa mission sociale et conservatrice. 

Que l'on compare les deux peines ou plutôt les deux modes 
d'exécution, celui du Code et celui de la loi proposée, en fai-
sant abstraction de l'article 7, et il est impossible de ne pas 
reconnaître que le mode nouveau, dans ses combinaisons, a 
dos adoucissements et des avantages qui compensent large-
ment, pour le condamné, l'éloigucment des lieux où il va subir 

sa peine. ... 
Ce serait une étrange doctrine que celle du droit acquis a un 

mode d'exécution proclamé mauvais par tout le monde, dange-
reux pour la société, et dépravateur pour le condamné. 

Vous n'hésiterez donc pas à maintenir dans la loi cette dis-
position de l'art. 10, qui en est le complément nécessaire, et 

sans laquelle ou ordonnerait vainement la suppression des 
bagnes, 

Le Gouvernement saura, n'en doutez point, 1 appliquer avec 
prudence et humanité; il comprend trop bien que le temps est 
un auxiliaire indispensable dans les opérations do cette nature. 
La ti-nnsportation se fera sans excéder jamais les possibilité* 
bien reconnues de l'établissement nouveau. L'avenir delà me 
sure est dans cette conduite ; la précipitation ou l'excès la com-
promettraient pour un bien long temps. 

Signé à la minute : 

E. UouiiEii, président de la section do 
législation. 

L ACAZE. 

MK.STIIQ. 

Certifié conforme : 
I.e maître des requêtes, secrétaire-général 

du Conseil d'Eiat, 

.Signé: BOILAV. 

PROJET DE LOI SUR L'EXÉCUTION DE LA PEINE DES TRAVAUX 

FORCÉS, ADOPTÉ PAR LE CONSFIL D'ÉTAT. 

Art. 1". La peine dos travaux forcés sera subie, à l'avenir, 
dans des établissements créés par décret du pouvoir exécutif 
sur le territoire d'une ou plusieurs possessions françaises au-
tres que l'Algérie. 

Art. 2. Les condamnés seront employés aux travaux les 
plus péniblesdo la colonisation et à tous autres travaux d'u-
tilité publique. 

Art. 3. Us pourront être enebaî nés deux à deux ou assu-
jétis à traîner le boulet à litre do punition disciplinaire ou par 
mesure de sûreté. 

Art. 4. Les femmes condamnées aux travaux forcés pourront 
être conduites dans un des établissements créés aux colonies; 
elles seront séparées des hommes et employées à des travaux 
en rapport avec leur âge et avec leur sexe. 

Art. 5. Les peines des travaux forcés à perpétuité et des 
travaux forcés à leuips ne seront prononcées contre aucun in-
dividu âgé de soixante ans accomplis au moment du juge-
ment; elles seront remplacées par celle do la réclusion, soit à 
perpétuité, soit à temps, selon ia durée de la peine qu'elle rem-
placera. 

L'article 73 du Code pénal est abrogé. 

Art. 0. La condamnation aux travaux forcés à perpétuité 
n'emportera pas la mort civile. Elle entraînera la dégradation 
civique. 

.' ; '-".-i condamnés aux travaux forcés à beriiéluité seront eu état 
d'interdiction légale, conformément aux articles 29 et 31 du 
Code pénal. 

Art. 7. Tout individu condamné à moins de huit années de 
travaux forcés, sera tenu, à l'expiration de sa peine, de résider 
dans la colonie pendant un temps égal à la durée de sa con-
damnation. 

Si la peine est de huit années, il sera tenu d'y résider pen-
dant toute sa vie. v 

Toutefois le libéré pourra quitter momentanément la colo-
nie en vertu d'une autorisation expresse du gouverneur. Il ne 
pourra, en aucun cas, être autorisé à se rendre en France.' 

En cas de grâce, le libéré ne pourra être dispensé de l'o-
bligation de la résidence qiw par une disposition spéciale des 
lettres de grâce. 

Art. 8. Tout condamné à temps qui, à dater de son embar-
quement, se sera rendu coupable d'évasion, sera puni de deux 
ans à cinq ans de travaux forcés. 

Cette peine ne se confondra pas avec celle antérieurement 
prononcée. 

La peine pour les condamnés à perpétuité sera l'application 
à la double chaîne pendant deux ans au moins, et cinq ans au 
plus. 

Art. 9. Tout libéré coupable d'avoir, contrairement à l'ar-
ticle 7 de la présente loi, quitté la colonie sans autorisation, 
ou d'avoir dépassé Te délai fixé par l'autorisation, sera puni 
de la peine d'un an à trois ans de travaux forcés. 

Art. 10. La reconnaissance de l'identité do l'individu évadé 
ou en étal d'infraction aux dispositions del'article7, sera faite 
soit par le Tribunal désigné dans l'article suivant, soit par la 
Cour qui aura prononcé la condamnation. 

Art. 11. Les infractions prévues par les articles 8 et 9, et 
tous crimes ou délits commis parles condamnés, seront jugés 
par un Tribunal maritime spécial établi dans la colonie. 

Jusqu'à l'établissement de ce Tribunal, le jugement appar-
tiendra au premier Conseil de guerre de la colonie, auquel 
seront adjoints deux officiers du commissariat de la marine. 

Les lois concernant les crimes et délits commis par les for-
çats, et les peines qui leur sont applicables, continueront à 
être exécutées. 

Art, !2. Les condamnés des deux sexes qui se seront rendus 
dignes d'indulgence par leur bonne conduite, leur travail et 
leur repentir, pourront obtenir : 

1° L'autorisation de travailler aux conditions déterminées 
par l'administration, soit pour les habitants de la colonie, 
soit pour les administrations locales; 

2° Une concession do terrain et la faculté de le cultiver pour 
leur propre compte. 

Cette concession ne pourra devenir définitive qu'après la li-
bération du condamné. 

Art. 13. Le Gouvernement pourra accorder aux condamnés 
l'exercice, dans la colonie, des droits civils ou de quelques-
uns de ces droits, dont ils ont été privés par leur état d'inter-
diction légale. 

Il pourra aussi autoriser les condamnés à jouir ou disposer 
de tout ou partie de leurs biens. 

Les actes faits par les condamnés dans la colonie, jusqu'à 
leur libération, ne pourront engager les biens qu'ils possé-
daient au jour de leur condamnation, ou ceux qui leur seront 
échus par succession, donation ou testament, à l'exception des 
biens dont la remise aura été autorisée, 

Le Gouvernement pourra accorder aussi aux libérés l'exer-
cice dans la colonie des droits dont ils sont privés par les 
troisième et quatrième paragraphes de l'article 34 du Code 
pénal. 

Art. I L Des concessions provisoires ou définitives de ter 
rains pourront être faites aux individus qui ont subi leur 
peine et qui restent dans la colonie. 

Art. 15. Un règlement d'administration publique détermi-
nera tout ce qui concerne l'exécution de la présente loi, et no-
tamment : 1" le légime disciplinaire des établissements de tra-
vaux forcés; 2° les conditions sous lesquelles des concessions 
de terrains, provisoires ou définitives, pourront être faites aux 
condamnés ou libérés, eu égard à la durée de la peine pro-
noncée contre eux, à leur bonne conduite, à leur travail et à 
leur repentir; 3° l'étendue du droit des tiers, de l'époux sur-
vivant et des héritiers du concessionnaire sur les terrains con-
cédés. 

Art. 10. Les dispositions de la présente loi, à l'exception de 
celles prescrites par les art. 7 et 9, sont applicables aux con-
damnations antérieurement prononcées. Les effets de la mort 
civile cesseront, pour l'avenir, à l'égard des individus actuel-
lement condamnés à la peine des travaux forcés à perpétuité, 
à partir de la promulgation de la présente loi, sauf les droits 
acquis aux tiers. 

Ce projet de loi a été délibéré et adopté par le Conseil d'Etat, 
dans ses séances des 12, 13, 19 et 25 mai 1852. 

Le vice-président du Conseil d'Etat, 
Signé : J. BAROCHE. 

Certifié conforme à la minute : 
Le maître des requêtes, secrétaire 

général du Conseil d'Etat, 
Signé : F. UOILAY. 

JUSTICE CIVILE 
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 publics, l'ont recommandée plus fortement que 

COUR D'APPEL DE BORDEAUX (1" ch.). 

Présidence de M. de La Seiglière, premier président. 

Audiences des 26, 27, 28 avril et 18 mai. 

LE NAVIRE le Marabout. — DROIT DE VISITE. — DEMANDE 

KX DOMMAGES-INTÉRÊTS CONTRE DES OFFICIERS ANGLAIS. 

M. le premier avocat-général continue : 

II. — Abus et vexations. 

Aux termes de l'article 7 du traité de 1833, quand la cap-
ture a été faite légalement, avec des motifs de suspicion suffi-
sants, aucune responsabilité n'est encourue par les capteurs, 
quelle que soit d'ailleurs l'issue définitive des poursuites 
dirigées contre les capitaines et propriétaires du navire cap-
turé. 

Nous venons de faire l'application de cet article. 

Mais, à la suite d'une capture légitime on principe, il peut 
se produire des faits qui soient par eux-mêmes de nature à 
engendrer une action en dommages- intérêts. 

Cela arrive quand la capture a été accompagnée d'abus ou 
de vexations. 

L'abus de la force, les rigueurs inutiles constituent des 
uoLca <ff! uj ui>'iîÙ3 ei O'iutiuuuuiiiO eu louie circonstance, vis-a-
vis même des coupables reconnus pour tels, à plus forte raison 
vis-à-vis des sii'nples prévenus. Dans une matière aussi délicate 
que celle du droit visite exercé par les officiers d'une marine 
étrangère sur des navires portant un autre pavillon que le 
leur, en présence des susceptibilités nationales froissées, des 
intérêts les plus légitimes peut-être compromis, la prudence 
et la justice exigeaient des garanties contre tous les abus pos-
sibles. 

Ces garanties ont, en elfet, été stipulées dans l'article 8 du 
traité de 1833. 

Ainsi, quand la capture est faite sans motif, ou même quand, 
opérée avec apparence de raison, elle a été accompagnée d 'a-
bus et de vexations, il peut y avoir lieu à dommages-intérêts. 
Le traité prévoit donc deux cas, et dans l'un comme dans l'au-
tre, d'après ses termes, il y a matière à responsabilité. 

La responsabilité est toute simple si la capture a éié faite 
sans molifs suffisants. Avec un peu de réllexion, on reconnaît 
qu'elle n'est pas moins nécessaire, même après une capture 
légitime, quand des abus ou des vexations l'ont accompagnée. 

C'est qu'en effet, les abus sont toujours une injustice, comme 
nous l'avons déjà dit; c'est, surtout, que la capture, quoique 
justifiable, peut avoir été déterminée par des apparences trom-
peuses qui céderont à lu preuve contraire réservée par le traité 
lui même, et qu'ainsi peul-ètre elle frappe un navire et des 
hommes dont 1 innocence sera proclamée plus tard. Le Mara-
bout en est un exemple. 

Ainsi donc, et la chose n'est point contestée, les abus et les 
vexations, eu toute circonstance, même après une capture lé-
gitime, offrent matière à responsabilité. Voilà le principe de 
droit, voilà la règle établie. 

Nous n'avons pas besoin, messieurs, de définir ces expres-
sions, abus et vexations, consignées dans le traité de 1833. 

Par leur généralité même, elles embrassent les actes de vio-
lence et d'injure, les rigueurs inutiles, les dommages ou pré-
judices occasionnés sans nécessité. Elles s'appliquent aussi à la 
violation des garanties stipulées par les traités, afin de rendre 
moins dommageable l'exercice du droit de visite. 

Et en effet, plus ce droit est exorbitant, plus il est suscepti-
ble d'entraîner facilement des abus, plus aussi les garanties 
dont il a été entouré doivent être maintenues avec une juste 
sévérité. La stricte justice exige qu'il en soit ainsi. 

Elle l'exige surtout, messieurs, quand, après avoir invoqué 
la rigueur des traités contre les propriétaires du Marabout, 
dans l'appréciation des motifs de suspicion qui leur étaient op-
posés, nous avons à demander aux capteurs s'ils se sont exac-
tement conformés à toutes les prescriptions de ces traités, qui 
sont leur loi comme la nôtre. 

On leur reproche, en effet, d'avoir méconnu leurs devoirs, 
et commis divers actes d 'abus et de vexation. 

A ce sujet, nous aurons à rechercher si les faits dont il s'agit 
constituent effectivement des abus et des vexations dans le sens 
du traité de 1833, puis ensuite quelles conséquences ils pour-
raient avoir relativement à l'action en dommages-intérêts. A 
l'égard de certains d 'entre eux, nous aurons de plus à vérifier 
si la preuve en est rapportée. 

Les faits invoqués dans cette partie de la cause par les ap-
pelants, sont de diverses natures. Pour la plupart, peu de mots 
suffiront, mais il en est un qui réclame toute notre attention. 
Il est, à beaucoup près, le plus important par sa gravité, par 
l'impression qu'il a produite, par les conséquences qu'il a 
eues et peut avoir encore. Il exigera donc de notre part une 
discussion approfondie et nécessairement chargée de détails. 
C'est par celui-là que nous commençons. 

U a pour objet d'établir que, par un abus, notamment pré-
judiciable aux intéressés dans te Marabout, l'équipage de ce 
navire a été longtemps et indûment retenu captif à bord de 

divers vaisseaux anglais, au lieu d 'être immédiatement con-
duit à Cayenna. 

Précisons avant tout- les circonstances du fait. 
27 septembre 1841, visite et arrestation du Marabout. 

28 septembre, transbordement de l'équipage sur la Rose ; le 
capilaineDejoie, un mousse et le cuisinier du Marabout res-
tent s mis sur ce navire, que le capitaine Christie place, avec 
quelques matelots anglais, sous le commandement du lieute-
nant Compton. 

2 octobre, séparation de la Rose et du Marabout, qui part 
pour Cayeune, où il arrive le 19 du même mois, après être 
demeuré pendant cinq jours échoué sur un banc da vase. 

Du point où les deux navires s'étaient séparés, à moins d'ac-
cident, quinze jours de navigation auraient dune suiïj pour 
conduire l'équipage à Cayenne. 

Mais que se passc-t-ilV 

11 octobre, arrivée à Bahiadcia Rose, qui retourna vers ce 
port. 

Pourparlers avec le consul français. 

10 octobre, départ de la Rose pour Rio-Janeir». 

20 octobre, arrivée et bientôt après transbordement de l'é* 
page sur le Crcscent, stationnais anglais, dans le port de 
lîio-Janeiro. 

5 décembre, quarante jours après, transbordement sur l'Ar-
dent, vapeur anglais, qui arrive à Rio Janeiro. 

27 décembre, enfin, arrivée à Cayenne sur l'Arltnt soixan-
te-dix jours après le Marabout. 

Tolssont les faits. Il en résulte évidemment que l'équipage 
du Marabout n'est arrivé à Cayenne qu'après un retard de 
soixante-dix jours, pendant lesquels cet équipage est demeuré 
eaptil a bord de divers navires anglais 

Nous no parlons pas ici des mauvais traitements dont on 
ajoute qu'il aurait été victime à bord de ces navires : m point 

lions 
\un 

aurait été épargné à l'é-
quipage si l'on avait procédé à sou égard avec une diligence 
semblable à celle dont on a usé à l'égard du navire. 

Les traités permettaient-ila aux capteurs d 'agir do la sorte? 
ou bien ne leur imposaient- ils pas des devoirs qu'ils ont ou., 

violés par leur négligence ? 

' . » - ,» TOIU uu ies navires : ce pi 

reviendra plus tard dans la discussion ; mais nous reten 
la captivité, si l'on veut môme seulement lo retard des soi* 
te-dix jours, qui incontestablement 
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Telle est la question qui maintenant se trouve naturelle-

ment posée devant la Cour. 
Pour la résoudre, il faut consulter le texte des traités. 
Et d'abord, n'hésitons pas à reconnaître que le capitaine 

Christie était autorisé, s'il le jugeait nécessaire pour la sûre-
té des hommes chargés do la conduite du Marabout..après 
son arrestation, a transborder l'équipage de ce navire a bord 

de son propre vaisseau. 
L'art. 4 des instructions supplémentaires lui en donnait ex-

pressément le pouvoir ; et il a agi sagement en prévenant les 
collisions que l'irritation des esprits aurait pu trop facilement 
produire entre l'équipage du Marabout laisse à son bord et le 
petit nombre de marins anglais qu'il pouvait charger do sa 
conduite. 

Le transbordement de l'équipage français était donc chose 
licite et convenable. Là n'est point le sujet d'un reproche à 
adresser au capitaine Christie. 

Mais le navire et l'équipage, ensemble ou séparément, de-
vaient être conduits ou envoyés sans délai, immédiatement, 
de-ant les autorités investies du droit de statuer sur le mérite 
de la capture ; les traités, par leurs dispositions aussi explici-
tes qu'impérieuses, ne permettent pas le plus léger doute 
à cet égard. 

C'est ici qu'il devient indispensable de replacer les textes 
mêmes sons les yeux de la Cour. 

M. l'avocat-général donne lecture de l'art. 7 de la conven-
tion primitive du 30 novembre <I 83 1 , de l'art. 2 de la conven-
tion supplémentaire du 22 mars 1833, des art. 3, 4 et 8 des 
instructions annexées à cette dernière convention. 

Il continue : 
Hien de plus clair, assurément, ni de plus impératif à la 

fois que ces dispositions. 
Le bâtiment, ainsi que son équipage, doivent être conduits 

ou envoyés sans délai im port spécifié, suivant le lieu de la 
capture. 

Les intérêts du commerce et de la navigation, ceux, plus 
élevés, de la justice et de l'humanité, les susceptibilités natio-
nales, toutes les considérations, en un mot, commandaient ces 
dispositions, destinées à adoucir les inconvénients du droit 
de visita. Elles sont d'une telle importance, que par deux 

les mêmes fois les traités en font une mention spéciale dans 
termes. 

La convention primitive de .1831, celle qui pose les bases du 
droit de visite avait déjà dit (art. 7) : « Les navires capturés, 
ainsi que leurs équipages, seront remis sans délai à la juri-
diction de leur nation.» 

Et l'annexe de 1833 répète que le croiseur conduira ou en-
verra, sans délai, le bâtiment arrêté^ ainsi que son équipage, 
au port spécifié. 

IJU ^LI ujiuluuac ,;A<^,/ t î ,iu ,1c; ces U ispusî liulla cet ,lt,no ïo.lio 

pensable. C'est lo correctif nécessaire du droit de visileexercé 
par une marine étrangère. 

Tout est d'ailleurs de rigueur dans cette délicate matière. 
L'article 8 de l'annexe ordonne aux croiseurs, d'une manière 
générale, de se conformer exactement à la teneur des instruc-
tions qui leur sont données. 

Et le traité de 1833 leur fait une injonction semblalqe pour 
le cas spécial dont, nous parlons. « Les croiseurs (art. 2) se 
conformeront exactement, en ce qui concerne la visite et l'ar-
restalions, ainsi que les mesures à prendre pour la remise à 
la juridiction respective des bâtiments soupçonnés, aux ins-
tructions jointes à la présente convention. » 

■ Nous le répétons donc, la rigoureuse exécution de ces dis-
positions est d'une nécessité indispensable. Il y a évidemmeut 
abus de la part du capteur qui les viole en négligeant de faire 
ce qu'elles ordonnent. 

Ces principes une fois posés, rapprochons-nous du fait. 
Quant au navire, le capitaine Christie n'a point encouru de 

reproches. Il l'a immédiatement envoyé à Cayenne, où le Ma-
rabout est arrivé le 19 octobre. 

Mais quant à l'équipage, les choses se sont autrement pas-
sées. Conduit d'abord à Bahia, puis à Puo-Janeiro, dans une 
direction opposée à celle de Cayenne, transbordé de navire en 
navire, dirigé enfin sur Cayenne, il n'y est arrivé que soixante-
dix-jours après le Marabout. 

Donc, évidemment, il n'y a pas été envoyé sans délai. Donc 
les traités ont été violés sous ce rapport. C'est un abus dont il 
faudra bientôt rechercher les conséquences. 

S'il fallait des autorités pour établir une chose si claire, 
elles ne nous manqueraient pas. Les gens les plus compétents 
pour vider des questions de ce genre, les diplomates et les 
hommes d'Etat de la France et de l'Angleterre, se sont effecti-
vement expliqués sur celle qui nous occupe, et tous ont été 
unanimes pour la résoudre dans le même sens. 

11 est utile de rappeler leur correspondance à l'attention de 
la Cour. Elle y trouvera par avance la réponse à toutes les ob-
jections des intimés dans celte partie de la cause. 

Pour bien saisir l'esprit et la portée de cette correspondance, 
il est, bon de la consulter dans l'ordre des dates, en expliquant 
d'abord comment elle s'est engagée. 

La Cour sait qu'après s'être séparée du Marabout dirigé sur 
Cayenne, le capitaine Christie était rentré à Bahia avec la Rose, 
qui portait l'équipage du Marabout. 

Là, quelques lettres furent échangées entre le consul de Fran-

co et lui. Le consul rappelait à Christie les obligations que les 
traités lui imposaient vis à vis de l'équipage. Mais, pour abré-
ger, nous n'en disons pasdavantage sur ce qui eut lieu à Bahia. 

Quelques jours après, la Rose partit pour Rio-Janeiro, où 
elle arriva le 20 octobre. Christie s'empressa de rendre compte 
au ministre anglais au Brésil, M. Hamilton, de ce qui s'était 
passé. 

Le 29 octobre 1841, réponse du ministre, qui exprime des 
regrets de ce que le transport ne soit pas déjà fait, qui dit 
qu'il est important qu'il soit fait sans délai; des mesures sont 
annoncées à cet effet. 

D'un autre côté, l'amiral français Massieu de Clerval, qui 
se trouvait alors en rade de ltio-,laneiro, informé de ce qui se 
passait à bord de la Rose, avait écrit sur-le-champ à M. do 
Rouen, ministre de France au Brésil. Le ministre de France 
entre aussitôt en communication à ce sujet avec le ministre 
anglais. Sur la réponse de M. Hamilton, qui ne parut pas sa-
tislàisante à M. de Rouen, les choses en restèrent là entre les 
représentants des deux nations au Brésil. Mais M. Hamilton 
rendit compte à son Gouvernement de tous les incidents qui 
s'étaient produits : sa lettre est d'une haute importance. 

Plus tard, des communications sont échangées entre les 
deux Gouvernements eux- mêmes.- Des notes sans importance 
suivirent cette première communication. 

Mais une réponse significative au plus haut degré fut enfin 
donnée par le gouvernement anglais. 

M. l'avocat-général lit la lettre de lord Aberdeen à M. de 

Saint- Aulaire, du 29 décembre 1842, puis il continue : 
Telle est cette correspondance, qui n'a pas besoin de com-

mentaires. Tous ceux qui y ont pris part sont d'accord sur le 
sens du traité : les diplomates français pour en réclamer l'exé-
cution, pour protester quand elle n'a pas eu lieu, pour deman-
der les réparations qui eu doivent être la conséquence ; et les 
représentants de l'Angleterre pour convenir, en définitive, ex-
pressément, qu'il l'égard de l'équipagedu Marabout, « lecom-
mandant de la Rose a violé le 4e article des instructions an-
nexées à la convention de 1833. » 

Qu'ajouter après un pareil aveu?et comment contester main-
tenant sur la violation des traités, et par conséquent sur l'a-
bus commis? 

On essaye cependant de le faire, en alléguant des raisons qui 
trouvent leur réfutation dans les documents dont la Cour ap-
précie actuellement toute la portée. 

Qu'importent, en effet, à la question du procès les nécessités 
de la croisière du capitaine Christie et la rigueur des ordres 
supérieurs qui, le fixant dans les limites de sa station, l'em-
pêchaient de conduire lui-même à Cayenne l'équipage du 
Marabout ? 

Ces molifs sont excellents sans doute pour le justifier vis-à-
yis de son Gouvernement : et c'est ce que fait observer M. Ha-
milton dans sa lettre du £9 novembre 1841 à lord Aberdeen, 

quand il insiste sur l'alternative.embarrassante où était placé 
le capitaine Christie. 

Mais, vis-à-vis des intéressés nu navire capluré, le Gouver-
nement anglais répond de l'insuffisance de sa croisière ou de 
la rigueur des ordres mettant obstacle à l'exécution des Irai-
lés que sotis aucun prétexte il ne peut paralyser, car ces trai-
tés 'lui créent des devoirs il côté des droils qu'ils lui concèdent. 
Et remarquons bien qu'en définitive, c'est le Gouvernement 
anglais qui plaide sous le nom du capitaine Christie : c'est lui, ê clîèt, aux ternies de l'article 8 de la convention de 1833, 

oui devra payer le montant des dommages adjuges par la con-

damnation à intervenir. Aussi, messieurs 

au procès par les soins d'un agent spécialament commissionné 
et accrédité auprès du Gouvernement français par une dépê-
che officielle figurant au dossier du capitaine Christie. 

Qu'importe encore qu'arrivé à Bahia, ce dernier ait offert 
au consul de France de lui remettre l'équipage, moyennant 
l'engagement formel et par écrit du consul de l'envoyer lui-
même, sans délai, à Cayenne? 

Est-ce donc qu'une obligation pareille était dévolue au 
consul de France et pouvait être acceptée par IniPQuels moyens 
aurait-il eus d'y pourvoir ? 

Si la chose olfrait des difficultés, incontestablement le de-
voir de les surmonter incombait au croiseur à la charge du-
quel les traités mettaient, en termes exprès, les conséquences 
de la capture. U est peu raisonnable de vouloir dégager sa 
responsabilité compromise en engageant celle d'un tiers qui 
n'en avait d'aucune sorte, à aucun titre. 

Qu'importe enfin qu'arrivé à Rio-Janeiro, le capitaine Chris-
tie ait transbordé l'équipage du Marabout sur le Crescent? 
Serait-il vrai que par là, ainsi qu'on l'a soutenu en son nom, 
sa responsabilité ait pris fin, pour passer à la charge des offi-
ciers de ce dernier navire ou de l'Ardent ensuite, de telle sorte' 
qu'il aurait fallu les assigner avec lui, ou même les assigner 
seuls "? Serait-il vrai enfin, par ce motif, qu'on se trouve avoir 
exercé à tort contre lui une action qui n'existe pas, ou qui 
existe uniquement contre d'autres personnes que Lui ? 

Ici, messieurs, quelques explications deviennent nécessai-
res. 

Nous pourrions concevoir qu'après le départ de l'Ardent, 
la responsabilité des mauvais traitements reprochés au com-
mandant de ce bâtiment envers les hommes du Marabout no 
regardât pas le capitaine Christie, qui n'avait aucun moyen de 
les empêcher. 

Mais ce n'est i as de cela que nous parlons ici, quand il est 
question seulement de la détention prolongée de l'équipage. 

Or, quant à ce fait, la responsabilité tout entière en revient 
au capitaine Christie. 

La chose est incontestable pour le temps écoulé par suite 
du retour à Bahia de la Rose, après sa séparation d'avec le Ma-
rabout. Du point où elle eut lieu, lo 2 novembre, quatorze 
jours suffisaient pour se rendre à Cayenne, puisque le Mara-
bout atteignit ce port dès le 19 octobre, après être resté cinq 
jours échoué SUH un banc do vase mobile. Observation, pour 
le dire en passant, qui montre qu'au moment de la séparation 
des deux navires, la conduite à Cayenne de l'équipage, confor-
mément aux prescriptions rigoureuses des traités, n'était pas 
chose fort difficile. Nous le répétons, quinze jours de naviga-
tion suffisaient dans la position où l'on était le 2 octobre 1841, 
et bien près de trois mois se sont écoulés pour l'y envoyer, 
par suite des mesures qu'a prises le caoitaiue Christie. En dé-
Juleaiit lo toiopo nôooooaîrc pour le voyago, on trouve tOU-' 

jours et au-delà soixante-dix jours de retard occasionné par 
ces mesures contraires à l'esprit comme à la lettre des traités. 

S'il est incontestable que le temps absorbé par le retour, 
puis le séjour à Bahia, tombent à la charge de Christie, il en 
est incontestablement aussi de même pour celui du transport 

de l'équipage à Rio-Janeiro, dans une direction absolument 
contraire à celle de Cayenne, dont cet équipage se trouvait par 
là de plus en plus éloigné. Bahia est, en effet, un point inter-
médiaire, sur la côte de l'Amérique méridionale, entre Cayen-

ne, situé plus au nord, et Rio-Janeiro, situé au contraire plus 
au midi. 

Mais à Rio-Janeiro, dit-on, la responsabilité de Christie s'est 
dégagée par la mise de l'équipage à bord du Crescent, dont le 
commandant, qui n'est pas en cause, pourrait seul être re-
cherché à raison des quarante jours de retard subis depuis le 

dat, en corrompant son cœur, en s'efforçant de lui rendre 

ses chefs odieux et insupportables. Les garnisons de Va-

lence et des environs (lovaient se ressentir de l'influence 

pernicieuse des sociétés secrètes. Là plus qu'ailleurs on 

devait fout metlre en œuvre pour activer le moment de la 

prise d'armes, et recruter des cléments d'insurrection an 

sein même des défenseurs de l'ordre. 

Quatorze accusés viennent s'asseoir sur les bancs du 2" 

Conseil de guerre, sous la prévention d'avoir participé à 

un abominable complot. La plupart appartiennent au 13* 

de ligne, en garnison à Paris. On sait que ee régimeut est 

commandé par le brave colonel Couston, qui a présidé 

l'affaire du complot de Lyon. 

Voici leurs noms, prénoms et domiciles : 

1° Simon Dudragne, sergent au 13 e de ligne ; 
2° Martin-Théodore Bontils, sergent au 13" do ligne; 

3° Julien Piel, sergent au 13" de ligne ; 

4° Albert Bellier, sergent au 13 e de ligne; 

5° Louis-Ferdinand Sausse, sergent au 13* de ligne; 

6° Faustin-Louis Mobilier, sergent au 63* de ligne ; 

7° Jean Montainal, fusilier au 13* de ligne ; 

8° François Piebon, caporal au 13* de ligne ; 

9° Léon Sausse, graveur sur métaux, à Valence (l)rô-

me) ; 

10° Jean-François Durand, chapelier à Crest ; 

11° Jean-Jacques Laurie, dit Blanc, cultivateur à Grane 

(Drômc) ; 

12° Jncques-Joseph-Amédée Jaubert , propriétaire à 

Bourdeau (l)rôtne) ; 

13° Xavier-Victor Larger, régisseur à Saon ; 

Auguste Marouillat, cordonnier, fusillier au 13* de 

qu'on disait fort riche. C'était le sieur Larger On <r 
avait été colonel de la garde nationale à Paris II ... ".qu'il 

tuellement les propriétés de M. Crémieux l'avocat
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ger a demandé si les portes de la maison étaient bien"
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Sur une réponse affirmative, Larger demanda à J
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voulait prendre la parole. S'animant peu à peu il n s'il 

qu'il était le délégué de la Montagne. 11 nous dépèienit°l"
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13' de ligne : 

26 octobre jusqu'au 5 décembre, 

C'est là une erreur complète dont les document soumis à la 
Cour fournissent la plus péremptoire démonstration. 

Rappelez-vous, messieurs, les deux dépêches du ministre 
anglais au Brésil, M. Hamilton, adressées l'une à Christie lui-
même, l'autre, plus tard, à lord Aberdeen. Vous y avez re-
marqué ce fait important que, par l'absence du vice-amiral 
King, alors dans la Plata, Christie se trouva, .lors de son ar-
rivée à Rio, « commandant des forces anglaises sur cette rade; » 
qu'en cette qualité, il ordonna le transbordement de l'équipa-
ge français sur le Crescent, stationnaire de S. M. Britannique, 
et plus tard enfin son passage sur l'Ardent. 

Placé sous le commandement de Christie, recevant les pri-
sonniers par ses ordres, et par ses ordres encore les remettant 
à un autre officier, le oapitaine du Crescent, très manifeste-
ment, n'a point encouru la responsabilité du séjour à Rio-
Janeiro, laquelle demeure tout entière à la charge de Christie 
lui même. 

Aussi, dans sa lettre du 29 décembre 1842, lord Aberdeen 
n'hésite pas à déclarer « qu'il est forcé d'admettre que le com-
mandant de ta Rose (remarquons bien ces expressions), que 
le commandant de la Rose a violé le quatrième article des ins-
tructions générales annexées à la convention de 1833, mais 
que des instructions vont être données pour prévenir le re-
nouvellement d'une semblable violation par les officiers de Sa 
Majesté des instructions dont il s'agit. » 

Quand nous disons, toutefois, qu'à Christie revient la res-
ponsabilité de cette violation des traités, nous parlons pour la 
forme, afin de satisfaire aux exigences de la procédure en dé-
signant l'adversaire apparent et légal des demandeurs au pro-
cès; car nous savons qu'au fond c'est le Gouvernement anglais 
lui-même qui défend à l'action en dommages-intérêts dont il 
doit supporter les conséquences éventuelles. 

Comment n'en serait-il pas ainsi, placé qu'était Christie 
dans cette alternative embarrassante, signalée par M. Hamilton 
à lord Aberdeen, d'enfreindre les traités ou les instructions de 
ses supérieurs relatives à sa croisière, et reconnue par lord 
Aberdeen dans sa réponse à M. de Saint-Anlaire, où il est dit 
« qu'une contradiction sans dessein, entre les ordres donnés 
aux commandants de la station de Rio-Janeiro et les disposi-
tions des traités, a malheureusement conduit à l'infraction de 
ceux ci. » 

Quoi qu'il en soit, au surplus, à cet égard, la violation des 
traités dans le cas dont il s'agit est llagrante. Elle constitue 
un abus reconnu par les juges les plus compétents en cette, 
matière, nous pourrions ajouter par la partie véritablement 
intéressée à le contester. Cet abus demande une réparation, 
celle des préjudices qui en ontéié la conséquence naturelle et 
directe. L'action portée aujourd'hui devant la Cour, en tant 
qu'elle a pour objet d'obtenir cette réparation, est bien dirigée 
contre Christie. Voilà autant de points qui désormais nous 
semblent établis de la façon la plus péremptoire. 

Mais cette action a-t-elle été bien formée par ceux au profit 
desquels elle se serait ouverte? En d'autres termes, d'après 
l'état de la procédure, quelles sont les personnes qui peuvent 
aujourd'hui en obtenir les bénéfices? Voilà ce que nous avons 
maintenant à examiner. 

Quant aux propriétaires et armateurs du Marabout, parties 
instanciées au procès, on accorde qu'ils sont en droit de 
poursuivre la réparation des pertes que leur aurait causées la 
détention illégale et arbitraire de l'équipage, prouvées que 
soient ces pertes. Donc, à leur égard, pas de difficultés tou-
chant à la forme de l'action exercée. 

Quant aux chargeurs, qui auraient également souffert, par 
la même cause, dans leurs marchandises, on conteste sur ce 
fondement qu'ils ne sont point parties au procès, où ils ne 
sont point instanciés, et où, par conséquent, ils n'ont jamais 
rien demandé depuis douze ans qu'il dure ; de telle sorte qu'il 
n'y a pas d'action de leur part, ou que du moins l'action est 
mal formée en leur nom. 

Nous donnerons la lin de ces conclusions dans notre 
premier numéro. 

15° Louis Perrier, 

16° Joseph-Aimé-Auguste Bunot, sergent au 13* de 

ligne ; 

17° Antoine Eyraud ; 

18° Morin Giraud, civil ; 

19° Peysson, dit Grane, civil ; 

20° Genot fils ; 

21° Brocbier aîné, civil ; 

22° Joseph Ghabas, civil ; 

23° Châtaignier, civil ; 
24° Portier, civil. 

M. Floyd, substitut du commissaire du Gouvernement, 

soutiendra la prévention. 

Mes Waldemann, Barioz et Minard sont au banc de la 
défense. 

Un grand nombre de témoins sont assignés. 

Le Tribunal entendra à titre de renseignements le con-

damné à mort Louis-Réné Pothier, jugé le 22 mars, pour 

participation au meurtre des douaniers de Seyssel. Origi-

nairement il figurait comme l'un des accusés de cette aj-
faire. 

Sur l'ordre de M. le président, le greffier Morel lit les 

nombreuses pièces de la procédure. 

On remarque que la révélation du complot qui allait 

éclater fut faite au général Lapène, commandant la subdi-

vision à Valence, par l'un des conjurés, le nommé Simon 

Dudragne, jeune homme de vingt-cinq ans, sergent au 

13' de ligne. Ses révélations ont été suivies et contrôlées 

par l'instruction. 

Voici son interrogatoire, qui est la pièce la plus cu-

rieuse de toute l'information écrite : 

Simon Dudragne, 25 ans, né à Château-Chinon (Nièvre), 
profession de commis, et actuellement sergent au 13* de 
ligne. 

D. Vous êtes accusé d'avoir fait partie de sociétés secrètes, 
de complot et embauchage militaire; qu'avez-vous à dire pour 
votre justification? — R. Je vais m'expliquer avec la plus 

fetfse»;
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c proclamer l'inH- " 
dance des peuples et qu'il fallait sonner le clairon <p V

e Pen ~ 
Il nous entretint en général des hommes qui se sont d* v
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la sainte cause de la liberté des peuples; il tknià les a ^ 

martyrs, versant leur sang en 1848 et partant pour la™?"
1
^
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tation. 11 nous a cité connue un de ces martyrs Robes -P°N 

et comparant la révolution de 93 à celle qu'il voulai|
S
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lerre
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plir, il nous disait : « La nôtre sera,plus terrible; »
 e

t 
sant à nous, militaires, il nous disait : « Que le san» es-

arrêle pas, il vous faudra tuer tout ce qui vous résiste"
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Puis parlant du président de la République, il le repr^
3
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comme un chef d'Etat qui écrase le peuple d'impôts po*^
1
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vira ses menus plaisirs. Il nous disait que nous n'édon **" 
des mannequins, et que, dans le nouvel état de choses "M ̂  

aurait plus d'armée, puisque tout le monde serait soldat P^' 
caractériser son langage, il s'est servi d'expressions ionîu 
et dégoûtantes. fenobieg 

Il voulait, dès le lendemain ou le surlendemain f
a
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ner le tocsin dans toutes les communes, battre la'mar hSt"?" 
régiment dans le détachement de Grane; mais nn„. ?' 

c'est lui qui défend 

JUSTICE CRIMINELLE 

I! CONSEIL DE GUERRE DE LA 6* DIVISION 

MILITAIRE, SÉANT A LYON. 

Présidence de M. Lardier, lieut. -colonel au 71° de ligne. 

Audience du 2 juin. 

AFFAIRE DES SOUS-OFFICIERS DU 13* DE LICXE. — PLTOJET 

DE MASSACRE CONTRE 1 ES OFFICIERS DU RÉGIMENT. — SO-

CIÉTÉS SECRETES. COMPLOT COXTITTI LA SÛRETÉ DE 

L'ÉTAT. 

Il n'est que trop vrai que, dans les derniers mois qui 

précédèrent le 2 décembre, la démagogie essaya d'ébran-

ler la discipline militaire .en faussant l'intelligence du sol-

grande franchise. Nous sommes partis au mois de mars ou avril 
1851 pour Montélimart, et, à cette époque , le sergent Brunot 
avait été initié, à Lyon, à une société secrète. Je tiens ce ren-
seignement de Bonfis, sous-officier à Grane, qui me l'a dit. 
Nous sommes restés à Montélimart un mois; de là, nous som-
mes revenus à Valence. Dans cette ville, nous avons eu avec 
Brunot et Bonfils quelques conversations politiques. Ma com-
pagnie n'a pas tardé à être détachée à Grane, arrondissement 
de Crest. Dans cette nouvelle garnison, Bonfils vint me trouver 
et m'engagea à aller me promener avec lui. Il me dit que Bru-
not l'avait affilié, à Valence, à une société secrète , ainsi que le 
sergent Piel. U ajouta que presque tous les sous-officiers et sol-
dats delà compagnie en faisaient partie, que j'étais le seul et 
que je ne pouvais faire bande à part. Il termina en prédisant 
une terrible révolution ; que je devais bannir toute espèce de 
crainte, puisque ces sociétés n'avaient pas d'écrits, et que, 
quand bien même le parti démocratique aurait le dessous, 
toute preuve, de culpabilité s'évanouirait aux yeux de la jus-
tice; que d'ailleurs, s'il devait à ce moment fatal y avoir un 
engagement entre la troupe et les habitants de chaque loca-
lité, le peuple ne tirerait pas sur nous, et nous tirerions en 
l'air. Je refusai cette ouverture. 

Le lendemain Bonfils m'a proposé d'aller me promener de 
nouveau. Au moment où nous pénétrions dans le domicile du 
sieur Benoît, nous avons rencontré Brunot et Perrier. Plu-
sieurs instants après, et au moment de rentrer au quartier, 
dans un endroit sombre, solitaire, un des deux m'a dit :« Nous 
vous avions conduit dans celte maison pour vous faire rece-
voir membre d'une société par une personne : elle a été vive-
ment contrariée de votre refus. Quant à nous, nous tremblons 
que vous ne livriez notre secret; et, mettant la main à la gar-
de de leur sabre, ils me dirent qu'ils préféreraient plutôt me 
poignarder que de laisser impunie toute parole accusatrice 
contre eux. Je promis à genoux le silence. 

Le jour de la Fête-Dieu, Bonfils m'invita de nouveau à aller 
nous promener. J'acceptai. Il y avait avec nous aussi Eyraud, 
Piel et Perrier. Arrivés dans un endroit assez caché, Perrier 
me dit : « Nous t'avons assez donné de temps pour réfléchir, 
il faut te faire recevoir. » Ils m'accablèrent tellement d'épi-
thètes humiliantes que je consentis à m'uffîlier à leur so-
ciété. 

Le jour de la réception, on m'a d'abord fait mettre à ge-
noux : on nous a bandé les yeux; puis nous avons donné à 
haute voix nos noms, prénoms et profession ; et on nous a 
annoncé que nous allions jurer sur les questions qui nous se-
raient posées. Auparavant on nous avait enlevé nos sabres, et 
les lances étaient dirigées contre nos poitrines. Perrier, qui 
nous a reçus, et qui se disait aussi délégué par la société cen-
trale de Lyon, a pris la parole en ces termes : « Jurez-vous de 
verser votre sang pour la liberté du pays? — Je le jure. — 
De venger les martyrs de la liberté? — Je le jure De ven-
ger les Montagnards qui ont été déportés? — Je le jure. — 
De ne jamais divulguer les secrets de la société? — Je lejure. 
— Que mérite un traître? — La mort. » 

Un poignard était suspendu sur la poitrine du récipien-
daire. La formule finie, on relève le néophyte ; chacun l'em-
brasse, et on lui donne les moyens de se reconnaître entre as-
sociés. Ils consistent à étendre le premier doigt de la main 
gauche (l'index), les autres fermés, sur le coté droit de l'œil 
gauche en le montant et redescendant. Celui auquel le signal 
est fait répond eu saisissant, avec le pouce et les deux premiers 
doigts de la main gauche, le côté gauche de la visière du cha-
peau, le pouce en dessous, les deux premiers doigts au des-
sus, les deux autres fermés. On s'approche l'un de l'autre. Ils 
ont aussi trois mots qui sont: « Espoir, patience, persévé-
rance. » Le premier qui adonné le signal donne lo premier 
mot, l'autre lui rend le second, et le premier donne encore le 
troisième, et on so demande s'il en est entré dans la société et 
chacun promet de faire de la propagande. 

Plus tard, je sus à Valence que ces trois mots avaient élé 
remplaces par ceux-ci : « Courage, action, avenir. » Et pour 

les marques extérieures de ralliement, on se caressait le men-
ton avec le pouce et les deux premiers doigts de la main droite 

le pouce allongé à gauche, et les deux premiers doigts allon-
ges a droite, les deux autres fermés. On s'approchait en se 
trottant les mains fermées, et en se donnant les mains comme 
je l'ai déjà dit. 

Dans le courant de juin, on nous conduisit vers un monsieur 

il fallait s'assurer des officiers par tous les moyens nos '°Ki 
et mêmejpar la mort. C'est alors que Perrier, prenant I 
rôle, témoigna une grande répugnance pour exécuter un* 
reille consigne; mais Larger reprit sur-le-champ : «V*

3
' 

mettrons des civils au logement des officiers. D'ailleurs | S 

faut pas que la vue du sang arrête. » Cet ordre de mas 06 

contre nos chefs impressionna tellement l'assemblée anT 1^ 
raud se trouva mal. ' " y* 

Cependant Larger, continuant de développer son plan d'' 
.-urrectiou, voulait marcher sur Privas, où il était atter H"' 

et où il trouverait 25,000 hommes; de là, on se rendit 

à Valence, où on entraînerait une partie du régiment d'artiU 
lerie , et il comptait sur plusieurs sous-officiers- le' 
habitants n'attendaient que ce mouvement pour se soulever et 
avec cette masse de forces on marcherait sur Lyon. ' 

Perrier, Bonfils et Jaubert ont approuvé l'insurrection mais 
ils cherchaient à temporiser. Alors Larger dit: « Je puis dis-
poser de suite de 600 hommes. On arrêta ce parti que quatm 
membres évalueraient les forces qui pouvaient servir au plan 
d'attaque, pendant que lui, Larger, ferait un rapport sur l'é-
tat des départements de l'Ardèche et du Rhône. Larger a de-
mandé à Perrier s'il voulait qu'on distribuât des grades Per-
rier lui a répondu que non, qu'il fallait attendre pour cela là 
réunion prochaine, qui devait avoir lieu le samedi suivant 
Avant de se séparer, on nous fit renouveler notre serment 

Le lendemain, je causai avec Eyraud et tous les autres sous-
officiers, et leur dis qué ce que j'avais entendu la veille me 
soulevait le cœur. Eyraud seul parut être touché comme moi 
J'avais envie de dénoncer cette société ; j'attendais la deuxième 
réunion pour savoir si on persistait, dans le projet d'assassiner 
nos chefs, quand l'ordre de notre départ pour Valence a mis fin 
à ces réunions. 

D. Larger et Jaubert parraissaient-ils être les chef de cette 
réunion ? — R. Oui, ainsi que Peysson. 

D. Veuillez me dire s'il n'y a pas eu à Grane d'autres réu-
nions. — R. Deux ou trois jours avant la réunion des Porte-
rons, comme je passais l'inspection des armes de ma subdivi-
sion, je fus auprès de Giraud-Morin, chez qui étaient logés 
plusieurs soldats de la compagnie; il y avait notamment Pi-
ehon, Montarnal, Marouillat, Vigier, Jacquet, Betoin, Pieb 
Perrier, et d'autres dont je ne me rappelle pas les noms. Ma-
rouillat me dit de manière àeeque l'on pût l'entendre : « Main-
tenant, nous sommes des vôtres. » Je compris qu'il venait 
d'être initié comme frère démocrate. Il y avait aussi à cette 
réunion Genot fils de Grane et Giraine-Morin. Le même soir, 
je fis des reproches à Bonfils sur les propos que m'avait tenus 
Marouillat. 

D. Désignez moi les noms de tous les militaires qui ont été 
affiliés aux sociétés secrètes. — R. Je sais positivement que 
Brunot, Perrier, Bonfils, Piel, Bélier, Eyraud, Pichon, Mon-
tarnal, Vigier, Marouillat, Jacquet, Detoin et Pothier étaient 
initiés. J'ai su moi-même que Molinier l'était, parce que Bon-
fils, Piel et Perrier me l'avaient dit, et Molinier me l'a dit lui-
même. J'ai su par Brunot que Sausse, Barbier, David Millet, 
Guignard, Meissonnier, Lebrun, Rimbceuf, Pointeau et Saupi-
que étaient initiés. Il supposait même que le sergent-major 
Saturai l'était aussi ; et, par Sausse, j'ai appris que Juston, 
Christapbari, Boyer, Melline et Ducharme étaient affiliés, et il 
s'étonnait que Savarelli ne fût pas arrêté. Il disait aussi que 
Barthélémy, brigadier d'artillerie au 3' régiment, était af-
filié. 

J'ai eu ces noms pendant la route que nous avons faite en-
semble de Valence à Lyon. 

Voici maintenant les noms des personnes civiles qui ont fait 
partie des sociétés secrètes. J'ai entendu dire par Perrier et 
Bonfils que Sausse, le graveur, les deux frères Brocbier, Du-
rand, le maire de Grane, le maire de Chabrillan, Peysson, 
Portbier, Giraine-Morin, Amoric, Génot fils, Prunier fils, Bar-
rot, Blache, étaient initiés aux sociétés secrètes, et il <h salt 

même que presque tous les habitants de la commune de Grane 
étaient initiés. 

D. N'y a-t-il pas eu des réunions chez le maire de Chabril-
lan? — R. J'ai entendu dire par Eyraud, à ce que je crois, 
qu'il y avait été avec Perrier et d'autres, et qu'ils s'étaient 
bien amusés. A Valence, il y a eu plusieurs sociétés secrètes; 
Bonfils, notamment, m'a engagé à aller à une lieue environ de 
Valence, sans me désigner l'endroit, que l'on y buvait, que 
l'on y faisait dos lectures politiques, et que ce n'était que la 

qu'il avait appris quelque chose. , . 
D N'y avait-il pas à Valence un café qui servait aux réunions 

des sociétés secrètes? — R. Je ne le connais pas. 
D. Que s'est-il passé à Valence avant que vous fussiez mis 

en prison? — R. Je me souviens que le 17 juillet Piel et Bé-
lier vinrent me trouver et me dirent qu'ils avaient reçu les 
nouveaux mots d'ordre et que cola ne tarderait pas à éclater? 
du reste, ils ne me confiaient plus rien depuis notre retour de 
Grane. 

D. Expliquez-moi quel est le serment qui a été fait epiès la 
séance des Porterons. — R. Le serment qui a été prêté voua» 
à la peine de mort celui qui divulguerait ce dont il avait eta 
question dans cette réunion, et que tôt ou tard il n'échapper»1' 
pas au poignard. . ' 

D. Expliquez-moi comment vous avez connu Sausse et 
linier. — R. Nous sommes arrivés à la prison de Saint-' 
lier, où, après avoir dîné, Sausse dit : « Eh bien ! oui, voUS 

voulez, je vous confondrai et je vous ferai passer pour me 
teur et faux témoin ; il est vrai que je suis l'agent le plus aC 

et le plus instruit de tous; je connais la société et je suis ca 
bonaro depuis 1838 ou 1839, et si j'avais élé à Grane, barfe 

et Perrier n'auraient pas l'ait autant de sottises; nous ne 
rions pas dans celte position, car je les aurais bien «»P 
de comploter et de combiner des plans pour arriver àun

 )a 
lèvement qui ne devait avoir lieu que d'après les

 ordre
f|
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Montagne, avec laquelle je suis en rapport immédiat. ' 1

 t 
vaient pas d'ordre, ils n'étaient pas môme délégués et n av 
pas pouvoir de recevoir, car j'en aurais été informé. 

Mon frère m'avait bien parlé de Perrier, disant qu
 ll
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dos moyens, beaucoup d'intelligence, et qu'il se charger ^ 
faire face àdix mille hommes avec les compagnies <le '

 01I 
ce. J'avais l'intention de lui écrire; je l'aurais fait ae ■ j

e 
trois jours plus tard, si celte affaire n'était pas arM'

 e
'
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vois, de la manière queea marche, que ma lettre serait ^ 
les mains des juges. J'ai ou beaucoup de chance de: «i . 

J'attendais bien de jour en jour les ordres de la
 M0

.
jell 0

r-
j'étais tout prêt. Mon bureau à Montélimart était très

 I)S
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ganisé par centuries : je pouvais compter sur les serge ^ 

jors du 13» de ligne et sur plusieurs du 63' de ''.S
1
','

 rs
sen-

pas voulu les initier du moment que je connaissais '
 pour 

timeuts, et qu'ils attendaient que le moment fût arr 
se déclarer; j'avais unemasso de sergents, de fourrii >

 t a(
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poraux et de soldats dans les deux dépôts, qui '"'".donniez 
mirablemcnl bien, notamment les tailleurs et les co jjj. 

■ • ■ - - bien. 9"'. les habitants de Montélimart vont aussi très Dieu.
y ea 

sept gardes champêtres que le sous-préfet convoqu
 ot

* 
avait dix qui venaient me voir avant d'aller preua 
dres de ce magistral. 
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 veille du mouvement 

initier 
j'avais cent cinquante individus à 

voulu marcher sans avoir Ainsi, vous voyez que s. j avais 

des ordres, j'aurais eu plus d cspoirque Larger, avec une 
re

^
U

 '.o d'hommes qu'il avait. Mais non, j'étais au courant de 
P
0lgnt

ie savais que lo déparlement de la Drômc, qui devait 

irftner l'élan, serait appuyé de suite par huit autres départe-
, et successivement par quarante-six et par vingt cinq 

*
e

- initiés dans Paris. C'est un polit malheur, ça retardera 
T oulcvement, mais ça ne l'arrêtera pas ; avant peu, nous 

h

oUS
 un autre gouverneur, et Napoléon sera mis à la porte aUr

r

 être remplacé par Ledru-Rollin, Cavaignac ou Carnot, 

''"ut-être mieux, qu'il n'y aurait plus de président. Il faut que 
relevions de cela, de cette imprudence, disait-il ; vous, 

n"dra
<Tnc

> P*'
s<

I
ue vous n

'
avez

 dénoncé personne, que vous 
• vez°ail que révéler ce qui s'est passé au conciliabule de 

Grane il faut que vous vous rétractiez de tout, pour nier tout 

. z, je vis le gendarme Lamm 
y avait là Delpech et Galzy. Un des în-

• f
a
ii.' J'agirai de mon côté, et vous ferez aussi du vôtre, pour 

a

<iir ceux qui ont avoué quelque chose, et je suis sûr qu'ils y 
fonsenliront ; d'ailleurs, je me charge de les y amener. Vous 

i
 a

r,j en enfant, vous vous êtes laissé surprendre; on vous a

ùra promis bien des chosee pour avoir vos secrets: mais fiez-a
;
 us au

x blancs, ils vous promettent beaucoup pour vous faire 
causer, et ensuite ils vous tuent. 

Ains'i vous vous rétracterez et vous direz à la justice que 
c'est la crainte de passer au Conseil qui vous a fait dire ces 
naroles mensongères, qu'il n'y a rien devrai, et vous relève-

rez un parti qui vous en saura toujours gré, qui vous sortira 
de prison, si vous étiez condamné, et qui vous récompenserait 
du temps que vous auriez perdu ; tandis que de l'autre parti 
vous n'auriez que son mépris, celui de tout le peuple, qui ne 
verrait en vous qu'un parjure ; réfléchissez bien, et songez au 
serment que vous avez fait Ainsi, c'est entendu, nous nierons 
tous et la justice se regardera le blanc des yeux, sans y pou-
voir'plus. Voyez si j'ai fait comme vous : le sergent-major 
m'a fait appeler chez lui pour m'interroger en présence de 
M Duquesne, adjudant-major; a-t-il pu me faire dire ou me 
surprendre quelque chose ? Non, jamais, Il avait beau me dire 
aue mes nom, prénoms et grade étaient gravement compromis 
dans un rapport adressé au général. Il me demandait, lui, si je 
connaissais les sous-officiers de Valence: — Oui. — Si je lui 
avais écrit: — Non. — Que je connaissais cette société: — 
Oui, par le journal le Siècle. Enfin une foule de questions sem-
blables dont le détail serait trop long. Il finit par me dire, tout 
irrité et en colère: Vous niez tout, alors? — Oui. — Ecri-
vez une phrase sur mon rapport pour votre défense! J'ai écrit: 
«Non, jamais. » Il me dit que ce n'était pas une phrase. — 
Pardon, c'est la phrase la plus logique que je connaisse. — Eh 
bien ! vous voyez, dit le major au capitaine tout indigné de son 
résultat, il n'y a pas moyen. 

Le major me dit aussi que l'on m'avait vu dans un café où 
il y avait des réunions de démocrates, et qu'il était consigné; 
je lui répondis que non, je crois. Cependant, il n'y en a pas 
qui aient affronté et qui se soient exposés à la police comme 
moi, pour les banquets, les réunions dans les cafés consignés, 
pour des festins en dehors de la ville. A deux fois, j'ai bien 
craint d'être pincé; voici comment. Nous étions deux sous-
officiers qui sortions d'un café, nous avions été aperçus par 
un agent de police; heureusement qu'il ne nous a pas recon-
nus. 11 a fait son rapport à M. le major ; il lui disait que c'é-
taient deux sergents-majors. Le lendemain, les sous-officiers 
furent réunis par le major; il nous a demandé s'ils étaient de 
chez nous ou du 63

e
; nous lui avons tous dit que non, et il 

s'est retiré content de nos réponses, et il n 'a rien su. Le rap-
port de l'agent de police fut d'abord à la sous -préfecture, et 
j'y étais allé pour parler à Rivière (qui est un bon). Lorsque 
je distinguai qu'il était question de ces deux sergents-majors, 
Rivière me dit ce que c'était, et je me trouvai aussi instruit 
que le major avant qu'il vînt nous interroger. 

Voilà ce qu'a dit Sausse en route, et qu'il se réservait de 
tuer d'un coup de pied celui qui oserait dire devant lui qu'il 
était initié. « Et je verrai bien celui qui m'a dénoncé; il fau-
dra bien qu'on nous confronte; celui-là, je lui garde quelque 
chose. » U a encore dit que sou frère était bien sûr de ses 
cinq ans ; il base beaucoup sa défense sur son frère. 

Maintenant laissons Sausse, et arrivons à Maligne. Celui-ci 
disait qu'il ne se trouvait initié dans cette société que par la 
bizarerie du sort. C'est en allant à Valence pour contracter un 
réengagement qu'il a rencontré des sous- officiers ; ils l'ont con-
duit chez un sieur Chàtelet, à une lieue de la ville, où s'est 
faite l'initiation. 

b. Vos réponses sont l'expression de la vérité? — R. Oui. 
La crainte que j'avais que l'on mît à exécution un pareil pro-
jet, et notamment celui d'égorger nos officiers, m'avait forcé â 
faire la confidence de ce complot à mon sergent-major qui fut 
sur le point d'aller le dire au général; mais il se rétracta en di-
sant que ce serait faire trop de mal.M'apercevant que les sous-
officiers tenaient encore des conciliabules, et entendant dire 
que ce qui couve ne tardera pas à éclore, je pris la ferme ré-
solution, de mon plein gré, d'en faire la déclaration au général 
Lapenne. 

On continue la lecture des pièces de l'information. 

M. le président : Il paraît qu'on ne voulait pas même épar-
gner les éclaireurs !

 r r 

A ce témoin succède un autre éclaireur, le nommé Nouga-
ret; mais comme il ne comprend pas le français, l'interprète 
émerite élucide sa déposition. Nougaret, interpellé s'il connaît 
les accuses, les nomme tous par leurs surnoms, qui sont tous 
plus pittoresques les uns que les autres, la Liberté, Lafayette, 
I atne.l-orte-Empeigne, M uscardin, Barrai, le Canari, Migtione, Jojotte. 

En revenant d'éteindre le 
étendu dans la rue. Il 

surgés me dit : « Si tufas caché ton cousin la Ficelle "( le com-
missaire de police) je te tuerai! » Je répondis: « Je ne suis 
qu'un pauvre ouvrier, et si je le savais, je vous le dirais. — 
Si nous savons que tu l'aies caché, reprit un autre, tu seras 
bientôt escoufinal (mis en marmelade). » 

Lorsque j'allai porter mon arme à la mairie, Hippolyte Mas 
(contumax), s'écria : « Ah ! en voici un d'éclairenr du gaz, 
Dion me damnél Y a-t-il de la poudre à ton usine? — Non, il 
n'y en a pas. — Hé bien ! on va voir cela ! 

Un détachement de quarante hommes se dirigea vers l'usine 
pour faire les perquisitions. Pendant que cela se passait, Ma-
laterre (contumax) me dit : « Fais ton acte de contrition, et si 
on rapporte de la poudre de l'usine, tu es mort! » 

On apporta à la mairie la poudre découverte à l'usine. En 
la voyant, Lucien la Vertu, dit tout joyeux en frappant sur 
les paquets : « En voilà de la poudre! Nous pourrons travail-
ler au moins ! » Les membres de la société en prirent chacun 
un paquet. 

Quant à moi, je ne savais quel sort m'attendait. Quelqu'un 
disait : « Faut-il lâcher cet homme où l'enfermer dans le clo-
cher? » On me mit enfin en liberté. 

Lucie Teissier, cousine de l'accusé Berbigé, le seul témoin 
de son sexe qui ait jusqu'à présent parlé purement le français. 
C'est une brune piquante, d'une figure agréable et dont la 
mise et le langage annoncent la demoiselle aisée du midi, qui 
vient après les demoiselles à chapeaux. 

Elle dépose, avec une volubilité qui paraît tenir à la viva-
cité de son caractère, de la visitede Delpech à la dame Lamm, 
dout il a déjà été question. 

Encore un éclaireur. Il a entendu Denis André dire, la nuit 
du 4 décembre: « Dépêchons- nous, car nous avons de la beso-
gne à faire. » Les insurgés se sont opposés à ce que j'allu-
masse les becs, disant qu'il faisait clair de lune. 

que détenu. Le ministre, dans un intérêt d'humanité, ré-

clame une enquête minutieuse sur cette question impor-
tante. » 

Nous avons publié le récit de la visite faite par Mgr 

l'archevêque à la prison militaire de la rue du Cherche-

Midi. A cette occasion, le prince-président a gracié huit 

militaires que Mgr l'archevêque avait particulièrement si-
gnalés à sa clémence. 

— Jeudi dernier, le prince président de la République 

s'est renduà la prison Mazas, qu'il a visitée dans tous ses 
détails. 

L'audience est suspendue à neuf heures, et reprise au 
bout de vingt minutes. 

Paul Pagès, tisserand. 

Ce témoin a la mise de l'ouvrier de Paris endimanché. Sa 
tenue propre, la manière dont il pirouette sur sur son talon 
quand il se retourne pour regarder les accusés, fontassez con-
naître qu'il a servi sous les drapeaux. 

Le soir des événements, je vis des individus passer en armes 
sous ma fenêtre. Je dis à ma femme : « La nuit sera mauvaise; 
couchons-nous. » Bientôt après vient un individu qui portait 
une ceinture rouge en travers. Je dis à ma femme: « Oh! la 
nuit sera mauvaise; nous allons nous coucher. » 

Entendant du bruit, je m'accoude sur l'appui de la fenêtre, 
et j'aperçois dans la rue cinq ou six individus qui montaient 
la garde et qui disaient : « Ne laissons passer personne ; feu 
sur le premier qui passera. » Je dis à ma femme : « Oh! oh ! 
nous allons passer une bien mauvaise nuit. » (On rit.) 

La femme du gendarme Lamm voulut passer avec une malle. 
Elle disait : « Laissez passer une femme qui relève à peine de 
maladie. — Si tu es relevée, toi, ton mari ne se relèvera pas.» 
On la laissa pourtant passer: 

Des coups de feu retentissaient du côté de la gendarmerie. 
Je dis à ma femme : « Ah? la ! la! la nuit sera mauvaise. » 

Je sortis pour voir ce qui se passait ; on tira des coups de 
fusil sur le cadavre de Lamm, et, en rentrant, je dis à ma 
femme: « J'ai vu quelque chose qui n'annonce rien de bon, je 
ne sortirai plus. » 

Le lendemain, on faisait une proclamation pour rendre les 
armes; j'apportais la mienne à la mairie, mais une sentinelle 
m'empêcha de passer. Je lui dis : « Vous me compromettez. » 
Et, étant rentré à la maison, je dis à ma femme : « Décidé-
mant, je ne sors plus. » 

Le témoin a vu Barthez dans un groupe en armes. 

M° Chamayou : Le témoin n'a-t-il pas eu une querelle avec 
Barthez? — R. J'ai été condamné à S francs d'amende pour 
avoir donné un soufflet à Barthez, qui m'avait insulté. Assez 
ordinairement on me quittait dans l'atelier parce que je ne vou-
lais pas faire partie des sociétés secrètes. 

Félix Dupont : Galzy m'a couché 
dans les bandes armées un individu à 
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mauvaise tournure qui 

avait un bancal de gendarme. Comme je faisais une observa-
tion sur la tournure de l'insurgé, quelqu'un me dit : « Ne 
vous moquez pas de celui là ; c'est un des meilleurs de la 
troupe. U fallait le voir travailler sur le maréchal-des -logis, 
cette nuit ; il a bien fait son devoir. Cet homme était Denis 
André, on me l'a nommé plus tard. 

D. Le reconnaissez-vous? — R. C'était à peu près cela. 

M. le président r Denis André, approchez. Présentez votre 
dos. 

Le témoin : C'était bien cette tournure. 

Un défenseur : Le témoin connaît-il la personne qui lui a 
tenu ce propos sur Denis André ? — R. Je ne la connaissais 
pas. 

M. le président, au défenseur : Vous pensez bien que si 
nous connaissions cette personne , nous l'aurions fait; ap-
peler. 

Un épicier dépose que Barthez est venu lui demander de la 
chandelle, et qu'il lui a dit de la mettre sur le compte du peu-
ple souverain. 

Un autre épicier déclare que Cabrol dit l'Estaque, qui a été 
tué le premier par les gendarmes, les insultait depuis long-
temps et les appelait canailles. Oh! continue-t-il, nous avons 
passé, ma femme et moi, une bien mauvaise nuit. Le lende-
main, je n'osais plus descendre. Je dis à ma femme : « Si tu 
ne vas pas ouvrir la porte de la maison toi-même, je n'y vais 
pas (Hilarité). 

M. Auguste Triadou, fabricant de draps : Triadou et Bar-
thez se présentèrent chez moi la nuit du i, afin de pouvoir ti-
rer de mes fenêtres sur la gendarmerie. 

L'accusé Triadou : Le témoin fait horreur. Je ne me suis 
pas présenté chez lui; je n'ai été au faubourg où est la gendar 
merie que vers minuit, minuitet demi, et la caserne était prise 
depuis plusieurs heures. 

Anne Bénézech, domestique chez le précédent témoin, con 
firme ce qui vient d'être dit à le charge de Triadou et Bar-
thez. 

Casimir Benoit, boulanger: Barthez, dit le Maigre, entra 
chez moi, le 4 au soir, armé d'un sabre; il était accompagné 
de 200 individus au moins. Il me dit: « Il nous faut du bois; 
donnez-nous de vos fagots, par ordre du peuple. » Je venais 
d'en recevoir une charge d'une centaine, je répondis que mes 
fagots étaient verts et qu'ils ne brûleraient pas. Barthez me ré-
pliqua : «Cela ne fait rien, donnez toujours. » 

Ne faites donc pas tant de bruit, leur disais-je ; j'ai là une 
petite de 13 mois, vous ferez du mal à la mère. Ne pouvant 
pas m'empêcher de leur livrer des fagots, je montai à mon ma-
gasin, et je leur en jetai une quinzaine dans la rue. 

Ils revinrent encore au bout de quelques minutes, ut je leur 
livrai encore des fagots. 

D.Avez-vous été forcé de remettre ces fagots? — Ah! f..., 
oui. (Hilarité). 

Le témoin ajoute qu'il reconna't bien Barthez et que les in-
surgés ont pris chez lui des allumettes, une lampe, et qu'ils 
se sont fait donner à boire. 

L'audience est levée à 11 heures et renvoyée à demain 
7 heures. 

— Théodore Peirichon n'a pas d'autre profession que 

celle de mari de sa femme, marchande des quatre-saisons. 

Il est prévenu d'un vol commis au préjudice de la veuve 
Pitois. 

La veuve Pitois, aussi marchande des quatre-saisons, 

est appelée à la barre du Tribunal ; elle lient sa citation à 

la main. Après l'avoir dépliée, elle se tourne vers Perri-
chon et lui dit : 

« Vous allez peut-être me dire, gros insouciant, la rai-

son pourquoi, après m'avoir soustrayé 25 francs, vous 
vous permettez de m'assiner à la correctionnelle. 

Perrichon : Répétez un peu la chose que vous me faites 
l'amitié d'me dire, madame Pitois. 

La veuve Pitois : Je dis que ce qui est passé est passé ; 

je vous dis que je vous réclame rien, gros obstiné, et que 

j'ignore le motif pourquoi que vous vous permettez de 

me déranger de mes petites affaires pour me faire venir 
ici. 

Perrichon, dans le plus grand étonnement : Moi, ma-

dame Pitois, moi, Théodore Perrichon, moi vous faire ve-

nir ici, moi vous attirer à la correctionnelle, vous déranger 

de vos petites occupations! Que la foudre du ciel vengeur 

me confonde en petits morceaux, me brûle en cendres 

rouges si ça m'a venu à l'idée. Tenez, M
me

 Pitois, aussi 

vrai comme vous êtes la crème des honnêtes femmes; 

tenez (il lève la main), voilà mes quatre doigts et le pouce 

levés vers la voûte du firmament céleste ; eh bien, je jure 

que ce n'est pas par mon ordre qu'on vous a dérangée, et 

que, bien du contraire, je croyais que c'était vous qui 

m'aviez attaqué au sujet des 25 francs d'y a quinze mois. 

La veuve Pitois : J'y pensais seulement plus aux 25 

francs quand on m'a envoyé ce papier. Pour lors, voyant 

qu'il faisait mention de vous, j'mai dit : Qu'est-ce qu'il 
m'veut encore, ce gros insouciant ? 

Perrichon : Si vous me voulez rien, et moi à vous pas 

davantage, je demanderai alors à ces messieurs la per-

mission de vous reconduire chez vous, en vous deman-
dant bien des pardons de la peine. 

Tout ce petit colloque s'est passé hors la présence du 
Tribunal. On appelle la cause. 

M. le président, à la veuve Pitois : Vous êtes citée à la 

requête du ministère public, voici à quelle occasion. A la 

suite d'une plainte en voies de fait portée par un individu 

qu'on n'a plus retrouvé, contre Perrichon, et après infor-

mations prises contre ce dernier, on a su qu'il vous avait 

soustrait 25 fr. C'est pour ce fait qu'il est traduit aujour-

d'hui devant le Tribnnal, sous prévention de vol, et .que 
vous êtes, vous, appelée comme témoin. 

Perrichon : Si c'est pas là de l'emberlificotentent pre-
mier numéro, mettons quej'm'y connais pas. 

M. le président, à la veuve Pitois : Dites ce que vous 
savez sur le fait des 25 fr. 

La veuve Pitois : C'est quand ma tante la bossue m'a 

laissé sa succession, auquel que j'ai eu 300 fr. dans un 

sac, il y a de ça dans les environs d'une quinzaine de 

mois. Ayant mon sac sous mon bras, je fais rencontre de 

M. et M
1
"' Perrichon, duquel je leur offre un verre de vin 

Un verre en amène un autre, et, de fil en aiguille, j'ai été 
prise hors de raison. 

Perrichon : Très bien, madame Pitois, je vois que la 

mémoire est encore bonne; l'âge ne fait rien tant que la 

mémoire y est; soignez-vous toujours et vous dépasserez 

la centaine; c'est parfaitement ainsi que la chose s'a pas-
sé, et dire qu'il y a déjà quinze mois! 

La veuve Pitois : J'étais hors raison, c'est un fait, mais 

c'était pas un motif de me prendre 25 francs dans mon 
sac. 

Perrichon : Les 25 francs, me les ■ avez-vous vu pren-

dre, madame Pitois ? répondez à ça la main sur l'estomac; 

m'avez-vous vu la main dans le sac, c'est l'cas d' dire ? 

La veuve Pitois : Je mentirais; je vous ai pas vu la main 

dans le sac, mais j'y ai pas vu davantage les 25 francs 

quand le marchand de vin m'a rendu mon sac le len-
demain. 

Perrichon : Ah! ma'me Pitois, la mémoire n'est plus si 

fraîche que je croyais d'abord. Récapitulons un brin l'his-

toire : Vous étiez perdue de liquide, mais perdue, que la 

tête valait pas mieux que les jambes, et les jambes que 

la tête. Alors j'ai dit à ma femme : « La mère Pitois en a 

suffisamment, il faut sauver sa fortune et sa personne. » 

En conséquence je vous ai pris de la main gauche, j'ai 

pris votre respectable sac de la main droite, et je l'ai re-

mis au marchand de vin en plein jour, devant le soleil et 

le comptoir, en lui disant de vous le serrer pour plus 

tard, et je vous ai reconduit chez vous, qu'il n'était que 
temps. 

La veuve Pitois : Et toujours en obligation de la com-

plaisance, m'sieu Perrichon ; mais le lendemain, quand le 

marchand de vin m'a rendu mon sac, pourquoi qu'il man-
quait 25 fr. ? 

Perrichon : Je ne vous dis qu'une chose, ma'me Pitois: 

quand on fera la contr'appel dans le paradis, on verra 

s'il y aura plus de marchands de vins que de Perrichons. 

En l'absence de tout autre témoignage et de la constata-

tion du flagrant délit, l'heureux mari de la marchande des 
quatre saisons a été renvoyé de la poursuite. 

me réfugiai en Lorraine, où je me misa travailler au ca-

nal de Nancy. J'envoyais des secours à mon pauvre père, 

qui était désolé de ma position et dj la perte de mon ar-

gent. . , 
M. le président : Pourquoi n'avez-vous pas profité de 

l'amnistie qui a été accordée après les événements de fé-
vrier 1848? 

Ze prévenu : Je m'occupais de mon ouvrage et fort peu 

de ce qui se passait. Je n'ai entendu parler d'amnistie que 

depuis très peu de temps. Alors je me suis présenté pour 

en profiter, et l'on m'a envoyé devant vous pour être 
jugé. 

M. le capitaine Olton, commissaire du Gouvernement, 

fait remarquer au prévenu que le décret d'amnistie avait 

fixé des délais pour en réclamer le bénéfice, et qu'au-

jourd'hui il n'est plus temps. Il requiert Implication do 
l'arrêté du 8 fructidor an 13. 

Le Conseil, après avoir entendu le défenseur, déclare 

Jacques Simon coupable de désertion étant remplaçant, et 

le condamne à la peine de cinq années de boulet. 

— Les arts viennent de faire une perte irréparable. M. 

Pradier, le célèbre sculpteur, est mort hier à Bougival, 

frappé d'une attaque d'apoplexie foudroyante.il se pro-

menait sur les bords de la Seine, au milieu de ses amis et 

de ses élèves, lorsqu'il est tombé pour ainsi dire fou-

droyé. Transporté immédiatement dans une maison voi-

sine, les soins les plus empressés lui ont çté prodigués 

par les médecins du pays, mais tout a élé inutile, on n'est 

point parvenu à lui faire reprendre connaissance. M. Prâ-

dier a expiré dans la nuit. . (La Patrie). 

— Un vieillard de soixante-dix ans, le sieur F..., était 

venu à Paris lundi dernier, 1" du mois, pour y encaisser 

divers effets de commerce. Appelé par ses rffaires dans la 

rue de la Chaussée-d'Antin, il venait d'y entrer par la rue 

de Provence, lorsqu'il fut tout à coup renversé avec une 

violence extrême sur le trottoir par un cheval emporté 

qui, de son côté, roula à terre avec le cavalier qui le mon-
tait. 

Porté d'abord chez un pharmacien pour y recevoir les 

premiers soins, ce vieillard, qui n'avait pas de domicile à 

Paris, fut, après un premier pansement, conduit à l'hos-

pice Reaujon, par les soins du commissaire de police, M. 

Bellangé. Quant au cavalier tombé avec sa monture, il s'é-

tait fracassé la jambe et fut porté à son domicile, boulevard 
des Italiens. 

Nous apprenons que ce malheureux est mort la nuit 

dernière à l'hospice Beaujon des suites de la blessure qu'il 
avait reçue à la tête. 

— Un marinier, qui était occupé hier à tirer du sable 

en aval du pont de Sèvres, a repêché en cet endroit le 

cadavre d'une femme. Ce cadavre portait à la tête, à la 

partie inférieure de la tempe droite, deux blessures, dis-

tantes l'une de l'autre de deux centimètres. L'une de ces 

blessures a une largeur- de deux centimètres, l'autre, de 

trois. A côté de cette dernière, existe une autre petite-

plaie. L'oreille droite est transpercée dans sa partie supé-

rieure, et l'instrument qui a fait celte jilaie, dont la lar-

geur transversale est de deux centimètres, a également 

atteint la partie de la tête correspondant à l'oreille. 

Une enquête a été immédiatement ouverte. Le signale-

ment de cette malheureuse femme, .qui paraît âgée de 

trente à trente cinq ans, ne présente rien de remarquable; 

elle portait à l'annulaire de la main gauche une alliance 

d'or. Son linge était marqué de la lettre E, tracée en gros 

coton rouge à l'usage des blanchisseurs des environs de 
Paris. Le corps a été envoyé à la Morgue. 
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'nbres des sociétés secrètes médisaient 
8e, > me tuerait, ainsi que mes collègues en éclai-

PAUIS. 5 JUIN. 

On lit dans la Patrie : 

« Le ministre de l'intérùetir vient d'adresser aux préfets 

une circulaire relative au régime alimentaire des prisons 

départementales. Dans cette circulaire, il appelle leur at-

tention ton ta spéciale sur l'aliment de première nécessité, 

le pain. 11 leur soumet les observations qui ont été faites 

récemment, et qui tendent à solliciter une augmentation 

sur la ration de pain attribuée par les règlements ù cha-

— Après quatorze années d'absence du 3
e
 régiment de 

ligne, le sieur Jacques Simon s'est présenté volontaire-

ment à l'état-major de la place de Paris pour y faire sa 

soumission et purger l'accusation de désertion portée con-
tre lui. 

M. le président de Brandon, au prévenu : Pour quels 

motifs avez-vous abandonné votre drapeau ? Vous n'igno-

riez pas la peine que vous encouriez, surtout comme rem-
plaçant. 

Le prévenu : Dans ce temps-là, en 1838, je ne savais 

pas un mot de français. Je fus pris dans une campagne de 

l'Alsace par des agents de remplacement, qui, après avoir 

donné un peu d'argent à mon père et m'avoir remis quel-

ques pièces de 5 fr., m'emmenèrent à Strasbourg, et, avec 

plusieurs autres remplaçants, je fus expédié sur Paris, 

d'où l'on me dirigea sur un autre département pour être 

incorporé dans le 3° régiment de ligne. Après une année 

de service, l'agent de remplacement m'écrivit de venir, 

qu'il me paierait le prix convenu. Nous étionsalors à Caen; 

je me mis de suite en route, et quand je fus arrivé on me 

donna encore une centaine de francs, ce qui lit qu'en tout, 

mon père et moi nous avions reçu une somme de 3001V. 

Quand je demandai le surplus, on me présenta un acte que 

l'on m'avait fait signer je ne suis quand, et qui portait 
quittance entière du prix du remplacement. 

SI, le président : il fallait. porter plainte contre cet in-
dividu. 

Le prévenu : Je voulais 'e faire ; mais il me menaça, 

lui, de me faire arrêter comme déserteur, parce que j'a-

vuis dépassé les délais de grâce. Alors j'eus peur, et je 

DÉPARTEMENTS. 

HÉRAULT (Montpellier). — Le Messager du Midi, jour-

nal de Montpellier, annonce que M
me

 Lafarge, qui vient 

d'être grâciée par le président de la République, se trou-
vait dans cette ville le 1" de ce mois. 

— ARDÈCHE. — On écrit de Tournon, 29 mai : 

« Un accident bien déplorable est arrivé aujourd'hui sur 

les bords du Rhône, au confluent de l'Isère. Un bateau 

lourdement chargé remontait le fleuve, remorqué avec 

peine par quatre vigoureux chevaux. Arrivé au point où 

l'Isère se jette dans le Rhône, le bateau est tout à coup 

vivement rejeté par le courant de la rivière, luttant avec 

celui du fleuve. La corde que tire l'attelage éprouve une 

tension extrême et subite ; les chevaux sont entraînés, et 

comme en cet endroit le chemin de halage est très élevé 

au-dessus du niveau des eaux, l'attelage tout entier et les 

deux conducteurs sont précipités au milieu du courant et 

disparaissent. Quatre chevaux et deux hommes ont péri ; 

on ne les a pas encore retrouvés à l'heure où je vous écris. 

Parmi les deux conducteurs se trouvait un marinier de la 

Roche-de-Glûn, fort habile nageur ; mais la hauteur de la 

chute, et plus encore les roches dont les bords du Rhône 

sont hérissés en cet endroit, ont dû rendre vains et ses ef-
forts et son habileté. 

— YONNE.— L'auteur de la plupart des vols signalés 

dans les différentes églises de l'arrondissement de Sens 

et probablement de ceux commis dans les églises des en-

virons de Joigny est enfin sous la main de la justice. La 

manière dont son arrestation a été opérée mérite d'être 

rapportée. Le dernier vol commis était celui dont l'église 

de Maillot a été le théâtre : la grande porte avait été ou-

verte au moyen d'un trou pratiqué dans l'épaisseur du 

bois avec un instrument perforant; le tabernacle avait été 

également forcé, et, pour faire sauter la serrure, le voleur 

s'était servi du même instrument, qui, par la pesée, avait 

laissé son empreinte sur l'encadrement de la petite porte. 

Quel était cet instrument ? M. Jorry, matéchal-des-logis 

de la gendarmerie de Sens, fut assez heureux pour relever 

des traces qui le lui firent connaître d'une manière précise : 

dansl'un des trous de la porteetqui n'avait point entièrement 

traversé l'épaisseur du bois, il vit le pas de vis d'une vril-

le, et à la pesée constatée au tabernacle, il eut son dia-
mètre exact, 14 millimètres. 

Ce premier indice découvert, il s'agissait d'en tirer par-

tie. Or, notre habile maréchal -des-logis en a tiré uu ad-

mirable. La vrille était d'une grosseur exceptionnelle; si 

elle avait été vendue depuis peu de temps par l'un des 

marchands de Sens, il y avait tout lieu de supposer que ce 

dernier en avait gardé quelque souvenir,- à raison de sa 

force particulière; sur cet espoir, dés renseignements 

furent demandés aux marchands quincailliers de Sens, et 

trois personnes n'étaient point encore questionnées, qu'on 

était sur la trace du voleur. Un individu, quelque temps 

avant le vol, avait acheté chez M. Rilly, quincaillier, une 

vrille concordant exactement avec les traces relevées'. 

Mais cet individu, son nom, sa demeure, on n'en savait 

rien encore. Tout ce que l'on espérait, c'était de le recon-

naître s'il se représentait dans le magasin. Or, la Provi-

dence ne permit pas qu'on attendît longtemps ; Une heure 

à peine était écoulée, que notre homme passé devant la 

porte ; au moyen d'un prétexte adroit, on apprend de" lui-

même son nom; il est immédiatement transmis à la gen-

darmerie. Il fallait trouver sa demeure, ce fut chose vite 

faite ; malheureusement, quand on s'v présenta, l'individu 

en question, qui n'était autre qu'un hommé Lamoureux, 

ouvrier forgeron, venait de partir à pied pour Villeneuve-
le-Roi. 

En un instant, le maréchal- des-logis, escorté d'un gen-

darme, esta cheval sur la route de cette localité, et rejoint 

Lamoureux uu delà de Rosoy. On devine facilement le restei 
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Après avoir commencé à nier la possession de la terrible 

vrille, il est bientôt forcé, dans une confrontation avec M. 

BtHy, de reconnaître l'achat qu'il en avait fait. Une per-

quisition opérée chez lui amène la découverte d'une grande 

quantité de divers objets qu'il fut aisé de reconnaître par 

leur nature comme provenant des églises volées. 11 ne put 

nier : il avoua. (Le Sénonais.) 

ÉTRANGER. 

SUISSE (canton du Tessin), Chiasso, le 30 mai. — Hier 

matin, le chemin de fer qui va de Chiasso à Mendrïsio a 

été le théâtre d'un lâche assassinat. Au moment où M. 

Giambatlista Soldini, avocat distingué, membre du conseil 

fédéral", qui revenait à cheval de sa maison de campagne 

à Chiasso, où il devait plaider une affaire importante, eut 

dépassé le hameau de Viala, il fut atteint au cœur d'une 

balle de carabine rayée, qui avait été déchargée contre lui 

derrière une baie. 11 est tombé mort à terre, et son che-

val épouvanté a pris la fuite. Malgré les recherches actives 

de la police, de la gendarmerie et de la garde nationale, 

on n'a pu découvrir aucune trace de l'assassin qui, selon 

tontes les apparences, a assouvi une vengeance particu-

lière, ^jâg 

La déplorable mort de M. Soldini a causé ici une dou-

loureuse sensation, car il jouissait de la plus haute es-

time dans tout notre canton. 

Paris, S juin 1832. 

A M. le rédacteur en chef de la Gazelle des Tribunaux. 

Monsieur, 

Dans votre journal du 20 mai dernier, vous rendez compte 

d'un arrêt de la Cour de cassation, du '14 du même mois, qui 

concerne MM. Mallet, d'Amiens. 

Nous sommes entièrement étrangers à cette maison et cette 

affaire ne nous concerne en aucune façon. 

La conformité de nom rend noire réclamation nécessaire, et 

nous vous prions de l'insérer dans voire plus prochain numéro. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de notre parfaite considéra-

tion. 

MAI.LET frères, 

Banquiers, rue de la Chaussée-d'Antin, 13. 

— Aujourd'hui, premier jour de la fête de St-Germain : 

grande représentation de l'Hippodrome sur le parterre ; 

iele de Sèvres dans le parc de St-Cloud. Chemin de fer, 

rue St-Lazare, 124. 

So»ra« rte Paris du 5 Juin 185%. 

AU oos«*TA»rr. 

3 0i0j.22déc 

4 0]0j. 22 mars 

41(2 0|0j. 22 mars.. 

41 [2 0[0 del8S2.... 

Act. de la Banque. . 

FONDS -TiUNG (SS. 

5r0 belge 1840.. 101 7.8 

• — 1842.. 

71 So | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

 | Oblig.de la Ville.... — 

 | Dito, Emp. 25 miH.. 11 83 

100 10 | Rente de la Ville.... 

2785 — | Caisse hypothécaire. . 218 7b 

- i 1(2 

Hapl.(C. Rotsch.).. 

Emp. Piém., 1850. 

Rome, 5 OrOj. déc. 

Emprunt romain . 

9f> — I TissusdelinMaberl.. 825 — 

— — | H.-Fourn. de Monc. — —' 

97 00 | line. Vioillo-Montag.. 

94 | Forgesdel'Aveyron. . — —' 

93 3(4 i Houillère-Chazotte. . 

A TERME. 

Trois 0|0 

4 1 12 0|0 

41|2 0(0 de 1852 

Naples 

Em prunt du Piémont (1849). 

OHXMXVS DE Vf.R COTES AU PARÇOIT. 

Préo. 

clôt. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

Dern. 

cour?. 

71 45 71 30 71 25 "71~45 

99 90 100 15 99 90 100 15 

97 95 97 95 97 50 97 50 

Saint-Germain 

Versailles (r. d.) 

- (r.g-).... 
Paris à Orléans 

Paris à Rouen . 

Rouen au Havre 

Marseille à Avignon. 

Strasbourg à Bàle.. . 

Centre 

Orléans à Bordeaux 

895 — 

307 50 

290 -

1205 — 

795 — 

310 -

320 — 

253 75 

600 -

625 — 

| Nord 596 25 

| Paris à Strasbourg.. 56125 

| Paris à Lyon 626 25 

j Tours à Nantes 375 — 

| Montoreau à Troyes. 181 25 

| Ouest 

Dieppe et Pécamp.. . 245 — 

Paris h Sceaux 90 — 

Bordeaux à La Teste. 140 — 

Crand'Combe 

Quatre Canaux 

Canal de Bourgog 1017 50 

VALEURS DIVERSES 

Le bel ouvrage LA TERRE SAINTE ET LES LIEUX ILLUSTRÉS PAR 

LES APÔTRES , dédié à Mgr l'évëque de Chartres par l'abbé Gros, du 
diocèse de Versailles, 1 vol. grand in-8°, orné de-48 SPLENDIDES 

GRAVURES tiréeg hors du texte sur papier et d'une carte gravée sur 
acier, est donné en prime aux personnes qui s'abonnent au MUSEE 
CHRÉTIEN pour l'année 1852, en envoyant un mandat de poste de 
14 fr. au directeur de ce journal, RUE BERGÈRE, 9. 

LE MUSÉE CHUÊTIEN, journal des artistes et des écrivains catho-

liques, seule publication religieuse lllurtrée, ouvrai m 

ramilles chrétienne», parait chaque mois en une livrauZ 1 !GT18!»>le », 
quatre colonn<* de texte Illustrées, et former» k u i , t ,;

 80i
*am 

iu>:iu volume arand in-S» lllnitr* .1.. ,,;„. .1.. "
 UE

 1 anni„ 

aux 
le-

; 'llul 'spens
a
i,l

e '•«on de Jj™ 
., _ . ......... ,,,, IWI iimia ;i [il tin il.. 1< ,,Xi*m<>. 

beau volume grand in-8 ■ illustré de pins de 300 uravur« a,mfe
> Un 

Le volunie de prime, représentant lu valeur de l 'abnn 

livraisons parues depuis le 1" janvier, seront «ïnAtuT6??^ e' ta 
FRANCO de PORT et D'EMBALLAGE, aux abonn

 D
.
E SU

'T8 
ensuite le journal par la poste pendant toute l'année ixt.'!>

U1 f.ecevron! 
ANNONCES du 27 mal.) -

 w 1852
- (Voir
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— HIPPODROME. — Aujourd'hui dimanche exerci 

leux de l'adroit et gracieux Hengler, dont les début
 péril

-

si brillants. Par extraordinaire, le saut de rivière et r'"
 élé 

sion de Zéphirc avec le trapèze sous la nacelle. ascen. 

— ARÈNES NATIONALES. — Dimanche et lundi
 Krin

, 

présentations équestres pour les deux dernières'nscen '
 re

" 
M""' Saipii dans ses plus beaux rôles.

 ns
ions d

e 

— CHÂTEAU D'ASNIF.RES. — Une magnifique illuminât' 

parc et du château, un brillant feu d'artifice, un orclie
 n

^
u 

vissant, et enfin un excellent restaurant, seront ofTn
 ra

"* 

habitués du parc, dimanche prochain, 6 juin. — p
r

j
x
 jf

ts a
ux 

2 fr. pour un cavalier et une dame ; 50 c. pour une dam
 enltc:e

i 

SPECTACLES DU 6 JUIN. ' 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Polyeucte, le Menteur. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Voitures versées, la Dameblanch 

VAUDEVILLE. — La Maîtresse d'été et la Maîtresse tl'hi
ve

°" 

VARIÉTÉS. — ll
m

' Diogène, les Femmes de Gavarni.
 r

" 

GVMNASE. — La Fille d'Hoffmann, un Soufflet, lîlavëau 

"«LAIS-ROYAL. — La Perle, les Coulisses de la vie. 

PORTL-SAINT-MARTIN. — Benvenuto Ccllini. 

GAITÉ. — La Mendiante. 
1
 THÉÂTRE NATIONAL. — Marlborough, Cartouche. 

A¥iS IMPORTANT* 
lies Insertions légales, les Annon-

ce «i« MM. le» OUScler» ministériel», 

celles <3e» A.lml i:tM rations publiques 

et auJs'4»» concernant le» appels de 

fanil», lescouvocations et avî» «Hivers 

aux. ttclSonnaire», ventes »?»ol»i libres 

et immobilières, oppositions, expro-

priations, placements rt'Iiypotïiëques 

et j T«g8ïsîes»4«, doivent è4re adressée» 

directement au Isnreasi du .{journal. 

Bit» prix de la ligne à insérer do une 

si trois fois est île 1 fr. 5© c. 

Quatre foi» et plus. ... 1 *5 

nance do 3 ares 40 centiares environ, avec grand 

jardin planté d'arbres fruitiers à la suite, conte-

nant 6 ares 17 centiares, sise route de Fontaine-

bleau, 82, commune de Gentilly (Seine). 

Mise à prix: 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" Henri P0CI1ARD, avoué à Paris, rue 

Louis-le-Grand, 25 ; 

2° A M' Desgranges, avoué à Paris, rue de la 

Michodière, 20. (6293) 

2° A M' de Brotonne, avoué à Paris, rue Vi-

vienne, 8; 

3° A M' Marin, avoué a Paris, rue Richelieu, 60; 

4° A M" Gallard, avoué à Paris, boulevard Pois 

sonnière, 14. (6321) 

Vente» immobilières. 

AUDIENCE DES CÏUifjBS. 

MAISON i GEITILLY. 
Etude de M c Henri POCHABD, avoué à Paris, rue 

Louis-le-Grand, 25. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le mercredi 16 juin 1852, 

■ D'une MAISON et dépendances, d'une conte-

(AISBÏJS). 

Paris, rue Ri-

PIECE DE TERRI 
Etude de M" ENNE, avoué à 

chelieu, '15. 

Vente sur surenchère, en l'audience des saisies 

immobilières du Tribunal civil de première in-

stance de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à 

Paris, local et issue de l'audience ordinaire de la 

première chambre dudit Tribunal, deux heures 

clc TGIGVCG S 

D'une PIECE DE TERRE dans laquelle se trouve 

une garenne de 2 hectares environ, le tout d'une 

contenance de 160 hectares, dépendant du domai-

ne du Grand-Priel, situé terroir de Pontru, com-

munes de Pontru et de Berthaucourt, canton de 

Vermand, arrondissement de St-Quenlin (Aisne). 

L'adjudication aura lieu le jeudi 17 juin '1852. 

Mise à prix : 119,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M* ENNE, avoué poursuivant, à Paris, rue 

Richelieu, 15; 

MAISON RUE PIGÂLE. 
Etude de M« BROCHOT, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint-Augustin, 60. 

Vente sur Imitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 19 juin 1852, 

D'une MAISON avec jardin et dépendances, sise 

à Paris, rue Pigale, 21 (ancien 11). 

Produit net avant 1848 : 12,500 fr. 

Mise à prix réduite : 125,000 fr. 

S'adresser à M™ BROCIIOT, Gracien et Berthier, 

avoués à Paris. (6335) 

CEAraBB.ES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

MAISON D'ORLEANS. 
A vendre à l'amiable, grand et bel HOTEL A 

PARIS, clislteau,. ferme», parc», foret» 
et Itois. te/ re» lalioiiranle», prairie», 

vignes, usure*, tuilerie» et uiaison» 
forestières, composant plusieurs grands do-

maines situés dans les départements de Seine-et-

Marne, do la Haute-Marne, de l'Allier, du Puy-de-

Dôme, de la Creuse, de la Loire-Inférieure et de 

la Cote-d'Or. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A M' DENTEND, notaire a Paris, rue Basso-

du-ltempart, 52, dépositaire des titres de pro-

priété et spécialement chargé de la vente ; 

2° A M* Denormandie, avoué, demeurant à. Pa-

ris, rue du Sentier, 24; 

3° El à l'administration des biens et affaires de 

la maison d'Orléans, à Paris, rue de Varennes, 55. 

(6295) * 

ilfïP '
L
'
s
 actionnaires de la société dite 

Ai lu, Compagnie des Mines de houille, Hauts-
Fourneaux et Forges de Grandchamp sont invités 

par le gérant à se réunir en assemblée générale 

extraordinaire le 21 juin courant, à une heure 

précise, au siège de la société, fixé a Paris, rue 

Laferrfère, 3, pour délibérer tant sur la ratifica-

tion de la vente de divers immeubles appartenant 

à la société de Grandchamp que sur la dissolution 

et la liquidation de ladite société. 

JOLIE MAISON DE CAMPAGNE. 
A vendre à l'amiable ou à louer, jolie Maison 

de campague et dépendances, sises au Port de 

Créteil, près Saiut-Maur-les-Fossés, sur le bord 

de la Marne. 

S'adresser à M" Dontcnd, notaire a Paris, rue 

Basso-du- Rempart, 52. (6928). 

SOMKÀIBIILE s 

4 h., 

célèbre, M" 
, '>

E
 FOXTAIXE< 

spécialité médicale. |)
e
 « 

du Faub.-St-ilonoré, 6. Il y a un docli" ' 

(093, 
cur. 

EAUX MINÉRALES M£SîSp 
Une source d'eau minérale naturelle sulfure 

vient d'être découverte à Batignolles fSeine 'i • 

nue de Clichy, rue Saffroy, 9 et 11.
 ;

'
 ave

" 

Les propriétés médicales de ces eaux, bien r« 

connues, ont déterminé l'Académie de Médecine à 

autoriser leur usage comme moyen précieux d 

guérison. La proximité de Paris, la faculté
 t
y 

communications entre les Batignolles el tous [l 
points de la capitale, feront de ces eaux une J;' 

cieuse ressource pour les malades à qui leurs oc-

cupations empêchent un déplacement. (6853) 

k LOUEE DE SUITE 
A SVKY-SUïî-SBIXK

 t 

Joli APPARTEMENT et pa-villon meublés, a
TO 

grand jardin séparé, écurie, remise promenade dans un 
beau pare. 

S'adresser à Ivry-sur-Scine, rue de Paris, 15, à la 
grille. 

Voitures place du Pal.iis-de-Justico, toutes les heures, 
et barrière des Gobclins, par les Favorites. 
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 9
 rue d'Enghien, 

26** ANNÉE. 
E FOY NEGOCIATEUR 

EN 
MARIA AUX 

QUI CROIRAIT, dans un siècle de progrès comme celui-ci , que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de FOY , et ce, pendant 26 ans, n'ont point 

MÈRES DE FAMILLE. 
encore totalement suffi, chez certains esprits étroits, à 

11 , ce préjugé absurde est 

de FOY comme étant, lui, 

BERRVER, PAILLET, PAILLARD 

Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu êt un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M.' de FOY , à sa- maison de France, et, sous 

AMÉRIQUE. — Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser, eo 
toute sécurité, à M. de FOY , qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations.— Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère enveloppe 

toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances.— Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est derigwur.\ 

(4941) 

DE VILLENEUVE , DE VATIMESNIL , MARIE, DUVERGIER , Léon DUVAL et ODILON-BARUOT. 

peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE , en BELGIQUE , en ALLEMAGNE et en A 

9-
EXPOSITION 

de 
I.ONURES. 

Rue Saint-Martin, 323, 

NÉGOCIANT ES C0ULKCUS BROYEES ET NON BROYÉES. 

BLANC DE ZINC 
PROVENANT DES USINES DE LA VIEILLE-

MONTAGNE. — GARANTI PUR. 

(8944) 

DES MALADIES NERVEUSES ET GÉNÉRATRICES. 
Traduites du célèbre Trailé anslais 

SUR LA VIRILITÉ. 
De son déclin prématuré par suited'habiludes vicieuses. 

— Remarques sur le mariage, le traitement el la cure de 

l'impuissance et de Ja syphilis. — Instructions pour le ré-
tablissement delà sanlé la plus délabrée. 

Ouvrage ijluslré" par so gravures coloriées, avec instruc-

tions pour traitement secret par correspondance. 
Par Icd'J.-L. CURTIS , médecin consultant, 15, Alber-

marle-slrecl, Piccadilly, I.omlon. 

On donne gratis, avec cet ouvrage renommé, dont la 
circulation dépasse so,ooo exemplaires, le moyen de pré-
parer soi-même 

UNE LOTION PRESERVATRICE. 
Dont l'usage opportun neutralise à l'instant l'innocula-

lion de la maladie. 

MIEUX VAUT PRESERVER QUE GUÉRIR. 
Se vend 4 fr.; rendu à domicile, 4 IV. 50. e. 

A Paris, J. Charpentier, libraire, te, Palais-Royal, gale-

rie d'Orléans. — A Bruxelles, Meyer et Plateau, libraires. 
— A Madrid, C. Monier, libraire, Puerta (tel Sol. (6831). 

MALADIES DES VOIES DE LA 

ËSPIRATÏ0N 
L'cxt>ô! lence de (îles de quinze anucos a constaté l'ellicacité du 

FDMKiATKUn t'IiCTOUAL de .1. ESPIC (le Cordeaux, dans 

les |iialatljcs des voies aériennes, telles que FA&linic, Catarrhes, 
ïvu.i-, Itliùmcs, Maux de gorge, Enrouement, Extiitetion de 

im'.i-, ùiTalgiéS de Vestomac, du cœur, du la lête,, etc. — 2 fr. la 

i»ile. Dans toutes les Phartal de France. Paris, r. Ilauleville, 31. 

(089 i) 

YDR0CLYSE 
pourlavcmenlsel 
injections, iuv. de 

t852, jet continu, 
fonctionne d'une 

seule main sans piston m fessorl, el n'exige ni lilasse ni 
cuir; 6 IV, et au-dessus. Ancienne maison A. PETIT, inv. 

des Clysopompes et des Pompes à jardin, r. de la Cité, i». 

(6825) 

LE TRÉSOR DE LA CUISÎMÈi 
ET CE X.A MAITRESSE CS MAISOW, 

Par A.-II. «1«» IVTÎK.inS. 

Calendrier culinaire pour toute l'année. — Moyen il» 
faire bonne chère à bon marché; de bien diner chcswi 
et citez lo restaurateur.—Art de découper; service * » 
table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE KT DE 

PÂTISSERIE. — Chez tous les libraires et les épiciers* 
Paris et des départements. 

Prix : 2 IV. — Chez CAUMOT, q iai Malaquais, 15. 

ÂVIS. 
I-es Aniionrcoi, Itéclam^ liidii»" 

triAllcs ou autres , sont reçues « ,l 

Burcnu au Journal. 

JLK ps&Mlcatlon légale rte» Actes rte (Société est obligatoire, s>our l'année 185%. «Sans la «ASKK'I'ïE tiUM ÏUIOU.VAUX, LU DltOIV et le JOURNAL C!Û.\
r
Étt.4^ D'At'I'lCUKM. 

Avis aux créanciers. 

M. THIÉBACT, rue de la lîienfat-
sanee ,2, à Paris, commissaire nom-
mé par le concordat du sieur Clau-
de-François M AGN1EN, fabricant de 

fauteuils"', rue Moreau, 19, pour la 
réparation des deniers en caisse, a 
l'honneur de prévenir MM. les 
créanciers non portés au bilan que, 
s'ils ne produisent pas entre ses 
mainsleurs titres de créance d'ici 
au seize de ce mois, ils seront dé-
chus du bénéfice de cette réparti-
tion ; connue aussi ceux portés a ce 
bilan qui n'auront pas produit dans 
le même délai, qu'ils ne seront 
compris à cette répartition que 

jjour le chiffre énoncé à ce bilan. 
(03S4) 

^eaile après faillite. 

Par le minislère de M* Berlheau, 
commissaire-priseur, rue Geotlroy-

Marie, 9, et en vertu d'une ordon-
nance enregistrée de M. lo juge-

«oinmissaire, ..... . , 
Le sept juin nul huit cent ein-

quaute-diuix, heure de midi, rue 
Rossmi, hôlcl des Commissaires-

Priseurs, , 
De polerie, verrerie, meubles de 

toute nalure en acajou, literic.pen-

dule, etc. 
Au comptant cinq pour-cent. 

(6323) 

featUMi M»oS»Illèrc». 

VENT ES PA R A-OÏ*klTK DEJUST1CB . 

En l'holel dos CommiRsaircs-Pri-

seurs , rue Rossini. 

Le 1 juin. 
Constatant en bureaux, chaises, 

cailers, fautenils, t(»tes, etc. (nn) 

Consistant en piano, armoire, 

«•haises, C)inapé8,fauteuil>,etG (tsao; 

J.IÏ s juin. 
Consistant en pendules, lampos, 

comploira, rayons, etc. (wn) 

Consistant en buffcti cominude, 

•nirctiu, tables, chaises, etc. (0330) 

Consistant en chaises, tables, fau-
teuils, bureaux, armoire, etc. (0331) 

En une maison sise à Paris, rue de 
Trévise, 37. 
Le 7 juin. 

Consistant en bureau, piano, ar-
moire, bibliothèque, etc. (6327) 

En une maison sise à Paris, rue 
du Chaume, 2. 

Le 8 juin. 
Consislant en bureau, cartonnicr, 

chaises, huiles, etc. (6329) 

socatË'swi. 

D'un proeés-verhal dressé par M° 
Dufour, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, le premier juin 
mît Huit cent cinquante-deux, enre-

gistré, de la délibération das action-
naires de la société RIANT, L AN-
C-LOIS el C», de la société des Forges 
et Usines de liasse-Indre, (Loire-
Inférieure), réunis le mèmejour, à 
Paris, en assemblée générale extra-

ordinaire, 
Il appert : 

Que rassemblée a acceplé la dé-
mission donnée par M. Ferdinand 
Riant, de ses fonctions deeo-géranl 

de celle société, et a arrêté que la 
société serait continuée, quant à 
présent, sous la gérance de M. A-
drien Langlois, seul, et sous la rai-
son sociale : Adrien LANGLOIS 
et C». ^ (4937) 

Suivant acte passé devant M» Mas-
sion, notaire à Paris, le deux juin 
mil huit cent cinquanle.Td.eux, por-
tant cette mention : Enregistre a Pa-

ris, septième bureau, le trois juin 
mil huit cent cinquantu-deui, lolio 
38, rceto, cases 5, 6 et 7, re

v
u cinq 

francs cinquante centimes , pour 
dixième, signé Molinier, 

M. Victor DUHAUDIN, dit VER-

NÊti, Mtiflle dramatique; demeu-
rant à Faris, boulevard St-Marlln, 
29 ; M. ChaNcs-Mario DE CHTLLY, 
arlistedraniali(|ue, deueurant à Pa-

ris, passage Chausson, |3: M. Al-
phonse-François AHNAULT jeune, 
îu'tisle dramatique, demcuranlù Pa-

ris , boulevard des Fdles-du-Ça -
valres, ?• M'"« Gabrielle PLANAT, 

dile NAPTAL, artiste dramatique, 
épouse autorisée de M. Aruauït jeu-
ne, avec lequel elle demeure; et M. 
Pierre-Céleslin ARNAULT aîné, ren-
tier, demeurant à Paris, rue liassc-
du-Remparl, 50; 

Ont dissous, à compter du pre-
mier juin mil huit cent cinquante-
deux, la société formée entre eux en 
nom collectif à l'égard des quatre 
premiers, et en commandite à l'é-
gard de M. Arnault aîné, sous la rai-
son sociale : VEUNER et C% pour 
l'exploitation du théâtre de l'Ambi-
gu-Comique, aux termes de sept ac-
les passés devant ledit M* Massion, 
le premier, le cinq octobre mil huit 
cent quarante-huit; le deuxième, 
les vingt-neuf et trente novembre 
mil huit cent quarante-neuf ; le 
troisième, les onze et vingt-six dé-
cembre mil huit cent quaranle-
rieuf; le quatrième, le trente janvier 
mil huit cent cinquante; le cinquiè-
me, les deux et trois avril mil huit 
cent cinquante ; le sixième, les onze 
ci douze du même mois; et le sep-
tième, le vingt-six septembre mil 
huit cent cinquante. 

M. Arnault jeune a été nommé li-
quidateur. 

Pour extrait : 
Signé: M ASSION. (MSS) 

Suivant aele sous seings privés, 

fait double à Paris, du premier juin 
mil huit cent cinquante-deux, enre-
gistré à Paris, le trois du moine 
mois, folio 25 , case i, reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, signé Deleslang, 

Il résulte que Madame Clémentine 
JOUBERT, veuve DUHEUIL, rentière, 

demeurant à Paris, rue du Houssaye, 
n" 11, et M. Frédéric DE LARMlNAT, 
rentier, demeurant aussi à Paris , 
rue Neuvcrdes-Mathurins, n° 79, 

Ont formé enlre eux une société 
en nom collectif, sous la raison so-

ciale: DE LARMlNAT et comjiagiiie, 
pour l'exploitation d'une agence 
d'affaires. 

M. de Lanninal aura la signature 
sociale; il gérera cl administrera 
toutes les alfaircs de lu société, taul 
ai -ti veinent que passivement. 

l a société aura une durée du six 
uiiuéc cl uu mois, du premier juin 
mil huit cent <-innu.'ii|{c-deux au 

premier juillet mil Uull tt'erit cin-

quante-huit. 
L'apport social est de dix mille 

francs. Il est fourni par chacun des 
associés. 

Le siège de la société est lixé à 
Paris, rue Feydeau, n°28. 

Pour extrail : 

F. DE LARMlNAT et C". (4935) 

Suivant reçu par M«Génisson, no-
taire à Vitry-sur-Seine, en présen-
ce de témoins, le deux juin mil huil 
cent cinquante-deux, enregistré, il 
a été formé enlre M. Jacques-Ma-
Ihias GOULON, fabricant de cas-
quettes, demeurant à Paris, rueSi-
mon-le-Franc, n°19, et M. Emile-
Ainand BOUTRA1S, voyageur de 
commercé, majeur , demeurant à 
Faris, rue de Lancry, n° 5, une so-
ciété en nom collectif pour l'exploi-
tation d'un établissement de fabri-
cant de casquettes, sis à Paris, rue 
Rarabuteau, n" 14, sous la raison 
sociale : GOULON alui et C°, pendanl 
les I rois premières années de la so-

ciété, et GOULON ainé et BOUTUAIS, 
pendant les autres années. Le siège 
de la société a élé tixé à Paris, rue 

Kambuleau, n° 14; sa durée est de 
neuf années, à compter du p remit r 
juillet mil huil cent cinquanle-dcux. 

La signature sociale apparlicnl à 
chacun des associés, qui ont aussi 
la gestion dudit établissement. 

Pour exlruit : 

GlisissOX. (4936) 

ÏRIBOÏAL DE COMMEkCB. 

AVIS. 

Lus créaueiers iteuvent prendre 
graluilenicnl au Tribunal commu-

nication de lu comptabilité des fail 
litus qui les concernent, les samedis 
du dix à quatre heures. 

UBCLAltATIONS DB FAILLITES. 

Jugement* du 4 JUIN i852, qui 

dCelareut la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BOSSU (Marie-Napo-
léon), nég. en fruits secs, rue de la 
Verrerie, 68; nomme M. Dobelin ju-
ge-commissaire, et M. Heurley, rue 
Lallitte, 51, syndic provisoire (N" 

10477 du gr.). 

De dame LEGRAND (Sophie Gué-
rin, épouse séparée de biens du 
sieur Legrand), confectionneuse de 
inantelets, rue de la Banque, 1C; 
nomme M. Tbelier juge-commissai-
re, et M. Pellerln, rue Geoffroy-Ma-
rie, 3, syndic provisoire (N° io47B 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à le fendre au Tribune! 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur YART (Nicolas), teintu-
rier, à St-Denis, rue, de la Charon-
nerie, 15, le n juin à 3 heures (N° 

10458 du gr.); 

Des sieurs COLIN et C*, fondeurs, 

rue Neuve-St-Etienne-du-Mont, 12, 

le u juin à 3 heures (N° 10438 (lu 
gr.); 

Des sieurs AUR1N frères, négo-
ciants, rue Bourlibourg, 12, le 12 

juin à 10 heures i [2 (N» 10436 du 

De la dame AUBIER (Eugi-nie-
LôonieRuel, épouse de François» 
Prosper), épicicre, place Si-Sulpico, 
6, le 12 Juin à 10 heures i [2 (N° 10472 
dugr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la 
quelle n. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou cndosscuicns de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au grelle leurs adresses , 
alui d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIEICAT. KT AFFIRMATIONS. 

Du sieur DROUET (Antoine-Clau-

de), md de vins-tralteur, rue de la 

Roquette, loi, le 12 juin à 10 heures 
i [2 L N ° 10337 dugr.); 

Du sieur R ECOULES (François), 
crémier et traiteur , passage de 
l'Ancre, 20, le 12 juin i 10 heures i [2 

(N« 10266 du gr.); 

Peur lire procédé, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire , aux 
vérification el u//irmtilion de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et atllrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS . 

Du sieur BRACARD (Claude), fer-
blantier, rue des Vinaigriers, 11, le 
lo juin h 10 heures i [2 (N» io3e6du 
gr.); 

Du sieur GUVOT (Clément), md 
de vaches, à La Chapelle-St-Denis, 
Grande-Rue, 136, le 10 juin à 1 heu-
re (N» 10107 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat' 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas, être Immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou Uu remplace 
ment des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que I CB 

créanciers reconnus. 

Les créanciers et le f'illli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
tal de vimjt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, aecompagnt 's 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, nn. 
les créanciers : 

Des sieurs JAMOTTE el C«, restau-
rateurs, rue de la Vrilllère, 8, et 
avenue Monlaigiie, 23, enlre les 
mains de MM. Ueurtey, nie LaOllto 
51, et Marvoyer, rue de la Micho-

dière, 16, syndics de la faillite (N 

10071 du g|-.)i 

Du sieur l'KUGAS jeune. (Jean) 
md de jambons, rue Notre-Dame-
de Na/.ai-clh, 8, enlre les mains de 

M. Porlal, rue Ncuve-des-Bons-En-
fanls, 25, syndic de la faillite (N° 
0459 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
<fe la loi du 28 mui 1838, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur FECH07. 
(Jean), anc. mercier, r. Bergère, 24, 
sont invités à se rendre le 11 

juin à 12 heures très précises , 
au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des l'ail-
lilcs, pour, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, en-

tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 

le clore et l'arrêter; leur donner 
décharge de teursfonclionset donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

N OTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au grelle commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 10094 du gr.). 

et Redon. 

MM. les créanciers de la faillite 
des sieurs BARBA et MOLARD, t, 

raids de la société reproductive des 
bous livres, rue Sle-llyacinlhe-SI-
Michel, 8, sont invités à se rendre 
le 11 juin à 1 heure très précise, au 

Tribunal de commerce. Balle des 
assemblées des créanciers, pour 
prendre pari à une délibération qui 
Intéresse la masse des créancle 
(Art. 570) (N" 877 du gr.). 

AVIS DE RÉPARTITION. 

MM. les créanciers des sieur: 
RAMPILLiON et REDON, nids de 
nouveauté), rue St-Auloine, 85, i 
Paris, qui n'ont pas encore pr<> 
duil leurs litres de créance el qui 
ne se sont nui l'ait connaître, son 
invités à déposer, dans un délai de 

quinze jours, les titres constitutif» 
de leur créance, enlre les mains dé 

U. Hérou, rue de Paradis-Poisson 
niera, 55. Ce délai passé, ils ne pour 
roui pas Ure compris dans l'uni-

que répartition que doit faire ledit 
sieur Herou, commissaii-e à l'exé-
cution du concordai par abaudoi 
Obtenu par les sieurs Rainpilliiu 
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isans, rue de Navarin, 6-
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folie, 33 ans, rue du *»
 30

 m»; 
173. - Mme Lavouland i.

Ben
rf, 

rue de Mulhouse, T. -r -
an, rue de ia F" ''^.illitc, »■„:. 
Caudron, rue de la F «'gt-De»* 
Mme Detery, 57 ans, rue . 
230. — M. Ganneati, 38 £
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Louis, 26. -Mme I.*
1
, ■miel,» 

rue neativeau, 17. - \ L»HLi-
ens, ruedeJouy, 8. - *',«.»*; 

28 ans, rue St-P»M>>^fètP'E* 
,,,e, 49 ans, rue .les^ ^dc 

M. Chanipcaiix.W . •
 80

 »0«^ 
ne, 22.- Mine, forclii „„„, ^ _ „.„..., .-- j.

 m
e 

île l'Umvorsito. »»• u^Wh JM» 
blond, 7<i ans, place Mo"" 
Mme Mallet, 44 ans, 

lard, u5. 

Legérilllt. JJ 5AU 

Knrcgistrc à Paris, le Juin 1852, F* 

Re,:i tliiX Iramis viu^t ccutifiies, décime compris, 

UlPftMElltE HE A. CUY0T, UPE NEUVE-bES-MATllUHliNS, 18. J>our légalisation de 

Le maire du 1' 

la signature 
- arrondissement 

A
, GcvoT, 


